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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de repoque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la facile pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a !'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de !'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de l' economie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutot relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a rect.' un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grandes questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait !'objet de la plupart 
des recherches de meme que la portee de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue outre des etudes originales, il propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; ne fait 
pas double emploi car ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
!'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de I'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publiees ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. Fespere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en frangais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De fawn tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amenes 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de Ia tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
methodes. Nous prions done les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous Ia 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de l'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete cites et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de Ia Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de ('incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et Ia societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, Ia citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de Ia tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur reconomie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pros le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 



assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Frangoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite cretre soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Dans plusieurs pays occidentaux industrialises, relaboration des politi-
ques, dit-on, gravite autour des negociations entre l'Etat et les prin-
cipaux groupes de pression organises des milieux d'affaires, syndicaux 
et agricoles. Au Canada, elle se ferait aussi par le biais de negociations 
entre les gouvernements federal et provinciaux. Comment peut-on int& 
grer ces deux processus, l'un fonde sur les rapports entre les secteurs 
public et prive, l'autre sur les rapports entre les ordres de gouverne-
ments? Comment le federalisme influe-t-il sur le partage du pouvoir 
entre les divers groupements d'interet prives? Comment determine-t-il 
les moyens que prendront les groupes de pression pour influencer les 
gouvernements? Comment ractivite des groupes de pression influe-t-elle a 
son tour sur le fonctionnement du systeme federal? 

Voila quelques-unes des questions auxquelles s'interesse Hugh 
Thorburn, professeur de sciences politiques a l'Universite Queen's, 
dans cette etude command& par la Commission. Jetant d'abord son 
regard sur ce que d'autres ont ecrit sur le sujet, l'auteur fait &tat des 
rapports qui ont ete etablis entre l'un ou l'autre palier de gouvernement 
et les interets economiques des divers groupes dans revolution du 
systeme federal. Il etudie ensuite certains points de vue divergents quant 
a l'incidence actuelle du federalisme sur les groupes de pression. 
L'interet accorde aux questions territoriales detourne-t-il rattention des 
questions de fond, non territoriales, soulevees par certains groupes? 
Est-il vrai que la repartition territoriale des pouvoirs dans notre systeme 
politique morcelle, affaiblit meme, les groupes de pression? Le fede-
ralisme et les obstacles provinciaux a l'union economique nuisent-ils 
aux activites des groupes qui agissent sur l'ensemble du marche cana-
dien? Les groupes de pression sont-ils coinces entre des gouvernements 
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qui se font concurrence ou tirent-ils plutot profit des multiples points 
d'acces que le federalisme offre? 

Les points de vue des groupes de pression sur les merites et les 
desavantages du federalisme ont rarement ete systematiquement 
etudies. S'inspirant des nombreux memoires — pres d'un millier — 
presentes A la Commission, Hugh Thorburn se demande ici comment les 
milieux prives — particuliers, groupes, rassemblements — voient le 
systeme federal. 11 constate que peu d'entre eux souhaitent des trans-
formations substantielles dans les attributions gouvernementales, mais 
que bon nombre preconisent une meilleure coordination federale-
provinciale, une diminution des chevauchements et du double emploi, et 
une reduction des conflits entre le federal et les provinces. Le professeur 
Thorburn conclut en se demandant quel est le meilleur moyen d'integrer, 
dans le cadre des reformes institutionnelles, ces deux processus fonda-
mentaux et tout aussi essentiels que,sont la concertation intergouverne-
mentale et la concertation entre l'Etat et le secteur prive. Son travail 
nous offre une optique neuve et depuis longtemps attendue sur les 
repercussions du federalisme sur le choix des politiques et sur la societe 
au Canada. 

RICHARD SIMEON 
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Introduction 

Au Canada, comme dans les autres democraties industrielles, it s'est 
cree un reseau de groupes de pression organises, rivalisant pour influer 
sur les decisions gouvernementales. Compte tenu des pressions 
qu'exerce la stagnation economique actuelle sur le Tresor public, les 
gouvernements, tant au palier federal que provincial, sont contraints de 
faire preuve d'une grande selectivite quand ils doivent choisir parmi les 
mesures favorisant la distribution ou les programmes de stimulation. 
L'augmentation des contraintes flnancieres, alliee au nombre croissant 
de demandes d'aide des groupes organises et de partis politiques, expri-
mant les attentes pressantes du public pour que l'Etat prenne des 
mesures appropriees, ont occasionne, non seulement au Canada mais 
aussi dans d'autres democraties occidentales, des difficultes sur le plan 
de l'exercice du pouvoir. 

Le federalisme ajoute une autre dimension a ces difficultes puisque le 
pays est dirige par deux ordres de gouvernement distincts mais interde-
pendants, chacun dote de son propre systeme de partis et de groupes de 
pression. Les interactions entre ces gouvernements suivent des voies 
complexes. Cette structure decisionnelle compliquee est souvent consi-
deree, a juste titre, comme un element de la mediocrite des resultats de 
l'economie du pays depuis quelques annees. Les gouvernements pro-
vinciaux doivent agir dans l'interet de leurs citoyens, et it en resulte 
parfois des mesures qui portent prejudice a l'union economique natio-
nale. En meme temps, la plupart des Canadiens se rendent compte qu'il 
faudrait attenuer les litiges entre le gouvernement federal et les pro-
vinces, et resoudre de maniere plus consensuelle les problemes corn-
muns, notamment dans le domaine de la politique economique. 

Cependant, ainsi que nous le verrons, ces litiges reposent en grande 
partie sur la fragmentation regionale et l'asymetrie de l'economie natio- 



nale elle-meme. Les industries de fabrication sont surtout regroupees 
dans le centre du Canada, tandis que les industries extractives sont 
eparpillees sur les territoires immenses d'un pays qui est le deuxieme au 
monde en superficie. Le Quebec est un cas particulier; en tant que 
province francophone, it a la ferme volonte de defendre les interets 
socioculturels de sa population, ainsi que de son industrie, moins &ye-
loppee que celle de l'Ontario, mais plus que celle des provinces eloi-
gnees. Les groupes de pression economiques sont souvent davantage 
lies a un ordre de gouvernement qu'a l'autre, par exemple les finances et 
le transport au federal, et les ressources naturelles et la petite entreprise 
au provincial. Le niveau eleve de propriete etrangere dans le secteur 
industriel a contribue a integrer les grandes industries canadiennes dans 
un systeme economique nord-americain, ce qui a favorise encore davan-
tage la participation et I'emprise etrangeres. Cette situation a aide a 
saper reconomie Est-Ouest traditionnelle qui etait l'objectif de la Con-
federation et de la Politique nationale. 

Le résumé qui precede decrit une situation serieuse, et, s'iI est exact, 
it est necessaire d'apporter des changements fondamentaux aux institu-
tions ou aux structures.' Toutefois, lorsque l'on examine les memoires 
presentes a la Commission, et notamment ceux qui emanent du milieu 
des affaires, on note que le ton est bien plus optimiste. Le message que 
l'on en retire en general est que, si I'Etat laissait agir le marche, it y a peu 
de &faits serieux dans les institutions et les pratiques canadiennes qui 
ne s'en trouveraient corriges. L'Etat devrait faciliter la vie economique 
et non pas y participer activement. Cette situation revele peut-,titre que le 
milieu des affaires est assez satisfait de ses rapports avec l'Etat, qui le 
traite comme un conseiller privilegie. Ou alors que les groupes de 
pression canadiens ne sont pas pleinement conscients des avantages 
economiques que procurent dans d'autres pays certains types de 
mesures gouvernementales. 

Cette etude a pour but d'expliquer et de clarifier revolution des 
groupes de pression depuis la Confederation, en 1867, ainsi que d'ana-
lyser les relations qu'ils entretiennent actuellement avec les deux ordres 
de gouvernement. Comment s'articulent les rapports des gouverne-
ments et des groupes de pression avec les rapports intergouvernemen-
taux du systeme federal? De quelle fawn ces deux types de rapports se 
recoupent-ils? Et comment se renforcent-ils? 

Enfin, nous proposons quelques moyens d'integrer les deux processus 
de maniere qu'ils forment un meilleur cadre pour le processus decision-
nel, notamment dans le domaine des affaires economiques. L'objectif 
vise est de concevoir un moyen de structurer les mecanismes de la 
negociation politique afin qu'ils elevent le niveau d'harmonisation et de 
coordination des groupes de pression. Dans cette perspective, it 
faudrait, dans la mesure du possible, aider le systeme des groupes 
d'interet et le systeme intergouvernemental a se renforcer et a se 
soutenir I'un l'autre. 

2 Introduction 



Chapitre 1 

Le point de mire de Petude 
Deux dynamiques qui se chevauchent 

Au sein de l'appareil gouvernemental canadien, deux processus dis-
tincts de consultation et de negociation dominent l'elaboration des 
decisions : le premier intervient entre les groupements d'interet prives 
et chaque gouvernement, et le second entre les gouvernements eux-
memes — du palier federal au palier provincial et, moins souvent, de 
province a province. Analysons separement chacun de ces processus. 

La dynamique de la consultation des groupes de pression 

Le Canada repose, a I'origine, sur les liens etroits qu'entretenaient des 
groupements d'interet prives et les gouvernements coloniaux. Dans les 
Provinces unies du Canada, avant la Confederation, des capitalistes 
avaient parraine la construction de chemins de fer et de canaux, qui 
constituaient l'infrastructure de la colonie en expansion. Le desk de 
reculer les frontieres de ces colonies a l'ouest, jusque dans les Prairies, 
et a l'est, jusqu'aux Maritimes, ainsi que les craintes qu'inspiraient les 
Etats-Unis apres la Guerre civile sont d'importants facteurs qui 
motiverent l'extension des colonies et leur regroupement en Dominion 
du Canada par la voie de la Confederation. Les representants d'interets, 
comme les grandes banques et les entreprises ferroviaires, maritimes et 
de traite, entretinrent des le debut des relations permanentes avec les 
gouvernements de l'Amerique du Nord britannique. Ce sont ces Bens et 
les politiciens elus, qui siegeaient aux Cabinets du Canada et des pro-
vinces, qui se partageaient la responsabilite de l'elaboration des deci-
sions. Ce que l'on connaitra plus tard sous le terme d'accommodement 
des elites, ou politique des groupes de pression, est donc un processus 
vigoureux qui remonte au tout debut de l'histoire du Canada en tant que 
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nation. Les gouvernements participerent de pres au financement et a la 
planification du chemin de fer et d'autres grands projets de developpe-
ment. Des liens furent noues entre ces interets capitalistes et les 
dirigeants des partis politiques au Canada, et, par leur entremise, avec 
les gouvernements, tant au palier provincial que federal. Des faits aussi 
connus que le Scandale du Pacifique dans les annees 1870 temoignent de 
la collaboration etroite ou du favoritisme qui avaient cours a cette 
epoque. 

Au fil des ans, les rapports personnels officieux qui s'etablirent entre 
les politiciens importants et leurs fonctionnaires superieurs d'une part et 
les dirigeants des entreprises d'autre part se figerent en une relation plus 
bureaucratique. A mesure que les gouvernements constituerent de plus 
vaster structures administratives pour dispenser des services a la corn- 
munaute, des groupes de pression firent leur apparition dans les secteurs 
qui etaient les plus touches par ces mesures gouvernementales. Des 
relations etroites de clientele se nouerent entre ces organismes particu- 
liers et les collectivites qu'ils servaient, comme l'illustre la collaboration 
qui existe entre la Federation canadienne de l'agriculture et les minis-
teres federal et provinciaux de ('Agriculture. Des rapports analogues 
s'etablirent dans d'autres secteurs importants, comme les industries 
forestiere, miniere et de transformation. C'est apres consultation de 
leurs delegues que le gouvernement adopta des mesures pour aider ces 
industries et les proteger au moyen de droits de douane et de divers 
reglements d'importation. Les entreprises a forte concentration de 
capital, comme les banques, les societes d'assurance, les societes 
ferroviaires et les entreprises du commerce du grain, etablirent des 
rapports avec les gouvernements afin d'influencer les decisions qui 
touchaient les interets prives de chacun. 

Les entreprises virent l'avantage de constituer des associations, qui 
leur permirent de travailler en commun dans leurs consultations avec les 
gouvernements. C'est ainsi qu'apparurent des organismes permanents 
dotes de personnel specialise pour rendre aussi efficaces que possible 
leurs rapports avec les gouvernements. 

Ces revendications furent faites non seulement aupres des dirigeants 
des gouvernements, comme les ministres et les hauts fonctionnaires qui 
leur etaient associes, mais s'etendirent aussi aux comites parlementaires 
et aux assemblees legislatives des provinces, et souvent meme a des 
deputes individuels, tant au sein du gouvernement que du cote de 
l'opposition. On reconnaissait generalement que les groupes avaient le 
droit de se faire entendre avant que le gouvernement federal ou une 
province n'adopte une mesure qui les concernerait. 

C'est ainsi que virent le jour des groupements d'interet composes de 
politiciens, de bureaucrates et de representants de groupes interesses, et 
organises selon des criteres fonctionnels. Les associations, certaines 
pancanadiennes, d'autres regionales ou locales, vouees chacune a 
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defendre les preoccupations de ses membres, travaillaient ensemble 
lorsque leurs interets coIncidaient, et les unes contre les autres lorsque 
ceux-ci divergeaient. Leur but etait d'influencer le processus decision-
nel et d'autres questions teller la legislation, la formulation des regle-
ments, ('administration courante et l'attitude generale des instances 
gouvernementales. Ces dernieres en vinrent a dependre des informa-
tions fournies par ces groupes comme element important du processus 
de prise de decisions. Leurs rapports n'etaient donc pas places sous le 
signe de l'antagonisme mais plutot sous celui de la collaboration a une 
entreprise commune. L'appui de ces groupes pouvait parfois &passer la 
simple presentation d'informations et de conseils, et toucher d'autres 
aspects lies au bien-titre des partis politiques et des personnalites en 
cause. 

II en resulta une sorte de processus parallele au sein de l'appareil 
gouvernemental. II y avait d'une part le systeme de representation, selon 
lequel on elisait un depute dans un comte pour sieger dans une assem-
bide legislative et rendre le gouvernement comptable de ses actes. Meme 
si le gouvernement prenait d'habitude l'initiative des lois, le parti majo-
ritaire devait donner son assentiment pour qu'elles soient adoptees. 
L'opposition prit rapidement ('habitude de critiquer ces initiatives et 
parfois d'y faire obstruction. La dynamique du systeme comporta une 
campagne continue menee par l'opposition pour denoncer les carences 
du gouvernement, et des tentatives de la part des membres du gouverne-
ment, sous la direction du Cabinet, de demontrer l'incompetence , 
l'irresponsabilite et le manque d'information de l'opposition. A inter-
valles reguliers d'environ quatre ans, on demandait aux electeurs de 
decider quel camp formerait le gouvernement pendant la periode 
suivante. 

Il y avait aussi, d'autre part, en parallele, les rapports beaucoup moins 
bien connus mais neanmoins importants entre le gouvernement et les 
groupements d'interets prives. Par ce moyen, on adressait au gouverne-
ment des conseils, auxquels s'ajoutaient des pressions parfois conside-
rabies, pour l'inciter a adopter des mesures correspondant aux desks de 
groupes particuliers. Le gouvernement, par consequent, subissait 
l'influence de ces deux processus de conseils et de pressions, et devait 
louvoyer entre eux. Parfois, les interventions etaient compatibles et 
parfois elles allaient dans deux ou plusieurs directions, et le gouverne-
ment devait soit concilier les diverses positions par un compromis, soit 
faire un choix embarrassant. La Cache du gouvernement etait donc plus 
difficile et complexe qu'elle ne le paraissait aux citoyens peu avertis, qui 
etaient plus conscients des structures representatives et officielles que 
du processus plus officieux et moins evident des groupes de pression. 

C'est au milieu des annees 1960 que les specialistes ont commence a se 
pencher serieusement sur le phenomene des groupes de pression; bien 
que depuis cette époque la documentation se soit multiplide, elle se 
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compose en majeure partie d'etudes de cas, et it existe fort peu de 
travaux theoriques qui l'appuient. 

La plupart des definitions des groupes de pression soulignent le lien 
entre un inter& social et une tentative d'influencer les decisions de 
l'Etat. Scion la definition souvent citee de David Truman (1951, p. 37), le 
groupe de pression est « un groupe dont les membres partagent des 
objectifs communs et qui fait certaines revendications par l'entremise ou 
aupres d'autres groupes de la societe [ . . . I S'il formule ses revendica-
tions par l'entremise ou aupres de I'un quelconque des organes de l'Etat, 
it devient un groupe de pression politique ». A. Paul Pross (19756, p. 2) 
donne une definition plus utile sur le plan analytique : les groupes de 
pression sont « des organismes dont les membres agissent de concert 
pour influencer les decisions de l'Etat afin de favoriser leurs interets 
communs ». 

Les specialistes des sciences politiques se preoccupent principale-
ment de r &endue de l'influence de ces groupes sur r elaboration des 
principes directeurs au sein du gouvernement. Cette « fonction de com-
munication » est determinee par la structure du groupe, le fonctionne-
ment de ce dernier et ses contacts aupres du gouvernement. La structure 
s'entend au sens de degre de complexite de l'organisation. Un groupe 
hautement institutionnalise possedera les ressources necessaires pour 
se doter d'un personnel permanent qui pourra s'efforcer d'influencer le 
gouvernement sur une base permanente et dispenser des conseils sur 
une vaste gamme de questions. D'autre part, les groupes qui n'ont que 
des structures raches et fugaces sont davantage susceptibles d'avoir 
adopter une attitude de confrontation. C'est le cas surtout des groupes 
objectifs specifiques. Cette methode contribue a compenser I'effectif 
restreint et fluctuant de ces groupes. 

Les groupes de pression offrent une tribune °ides membres peuvent 
comparer et echanger des informations sur des problemes communs et 
sur les effets eventuels d'une mesure propos& par le gouvernement ou 
de revolution des conditions sociales. Les membres en viennent de 
cette fawn a adopter un point de vue commun sur ropportunite de 
diverses mesures gouvernementales et de la necessite d'influencer le 
gouvernement dans la direction voulue (Zukowsky, s.d., p. 10). Enfin, 
une condition prealable de ('influence est la communication de ces 
points de vue aux decideurs competents. L'acces est donc un element 
vital pour ceux qui desirent exercer une influence sur le gouvernement. 
Cet acces peut se trouver a des points divers du systeme politique : la 
bureaucratie, le Cabinet, les deputes et les responsables des partis 
politiques. Ces points d'acces ne presentent pas tous la meme valeur, 
mais les groupes s'efforceront d'entretenir autant de contacts que leurs 
ressources le leur permettront. 

Ce n'est pas seulement cet acces qui garantira qu'un groupe reussira 
influencer le gouvernement. La communication des preoccupations du 
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groupe ne sera fructueuse que si les decideurs peuvent etre incites a 
accepter ses recommandations et a les appuyer. Pour les gouverne-
ments, les groupes depression offrent deux grands avantages : ils appre-
cient les renseignements que ces groupes sont capables de leur fournir, 
et ils recherchent la Idgitimite que l'appui des groupes peut conferer 
leurs decisions. L'acces continu au centre de decision depend de la 
mesure dans laquelle un groupe peut combler ces besoins de fawn fiable 
et efficace. Le nombre de membres, le contrOle de ressources finan-
cieres, le monopole de connaissances techniques, le prestige des 
dirigeants du groupe et la volontd de ce dernier de collaborer et d'eviter 
la confrontation ouverte sont d'importants elements qui permettent 
d'acquerir un statut reconnu aupres du gouvernement (Schwartz, 1978, 
p. 331). David Kwavnick (1970) fait remarquer que, dans le mouvement 
syndical, la concurrence exercee pour etre reconnu par le gouvernement 
revet au moins autant d'importance aux yeux des grands syndicate au 
Canada que la defense des interets immediats de leurs membres. Ce 
processus a incite certains analystes a conclure que les groupes etroite-
ment lids au gouvernement finissent par dependre de l'Etat : 

La participation des groupes aux discussions relatives au processus de prise 
de decisions etend non seulement la gamme de renseignements dont peut 
disposer le gouvernement, mais peut servir aussi a neutraliser les objections 
des groupes a regard de projets de loi et a obtenir leur appui. Le gouverne-
ment beneficie donc, grace au systeme des groupes depression, d'un moyen 
de mettre a l'epreuve les mesures proposees et d'un moyen d'obtenir un 
appui pour ces dernieres. 	 (Pross, 1975b, p. 6) 

Selon Pross, ce lien etroit peut ameliorer la position des groupes coop& 
ratifs, car it leur garantit en retour une certaine influence sur les deci-
sions qui concernent leurs interets; les groupes doivent cependant etre 
disposes a accepter des dchecs a court terme pour bendficier a long 
terme de relations favorables stables. Les recours au Parlement, en 
particulier a l'opposition, ou a la population en general, pourraient 
mettre en peril leur position privilegiee vis-à-vis du gouvernement. Cet 
arrangement peut aussi contribuer de fawn importante a tenir l'appareil 
politique au fait des changements dans le systeme social, et promouvoir 
ainsi la stabilite politique : 

L'efficacite de cette derniere fonction, toutefois, dependra de la sensibilite 
des sous-systemes du gouvernement et des groupes depression aux change-
ments qui s'operent dans leur entourage immediat. S'ils ne sont pas en 
mesure de percevoir les attentes des autres, les organismes et groupes 
fermes ou captifs peuvent aggraver certains aspects inflexibles du systeme. 

(Ibid., p. 7) 

Pross offre un moyen conceptuel pratique de comprendre le role des 
groupes depression au sein du systeme politique; it les classe en fonction 
de leurs objectifs, allant des groupes institutionnalises aux groupes axes 

Le point de mire de !'etude 7 



sur des problemes particuliers. Il part du principe que « les caracteristi-
ques organisationnelles d'un groupe donne peuvent etre etroitement 
fides a la mesure dans laquelle celui-ci accomplit des fonctions recon-
nues o (1976, p. 132 et 133). Son modele integre les relations entre la 
structure et le fonctionnement d'un groupe. 

Les groupes institutionnalises se definissent ainsi (ibid., p. 133) : 

Des groupes qui possedent une certaine continuite et une certaine cohesion 
sur le plan de l'organisation, des ressources humaines et financieres propor-
tionnees, une connaissance approfondie des secteurs gouvernementaux qui 
les concernent, eux et leurs clients, un effectif stable, des objectifs opera-
tionnels concrets et immediats assez etendus pour permettre a chaque 
groupe de negocier avec le gouvernement l'application de lois donnees ou 
l'obtention de concessions particulieres, et la volonte de faire passer les 
imperatifs de l'organisation avant toute preoccupation particuliere con-
cernant les decisions. 

Ainsi que l'on peut s'y attendre, les groupements d'interets particuliers 
possedent les caracteristiques inverses : 

Des groupes qui s'occupent principalement de problemes particuliers, pin-
t& que de la continuite et de la cohesion de l'organisation; ils ont une 
connaissance minime et souvent naïve du gouvernement, des effectifs insta-
bles, une tendance a avoir de la difficulte a formuler et a suivre des objectifs 
A court terme; ils ont generalement peu de consideration pour les meca-
nismes organisationnels qu'ils ont cites pour atteindre leurs objectifs et, ce 
qui est le plus important, un objectif etroitement defini, c'est-A-dire habi-
tuellement le reglement d'un ou deux problemes particuliers, qui entrave la 
creation d' « incitations selectives » concues pour etendre la base de l'effec- 
tif de ces groupes. 	 (ibid.) 

Selon cette conception : 

. . . ce sont ('interaction de forces politiques puissantes et les caracte-
ristiques internes de groupes particuliers qui determinent la capacite d'agir 
dans la politique des groupes de pression. C'est-A-dire que la nature du 
processus d'elaboration dans un systeme politique donne, sa culture politi-
que, sa structure de pouvoirs, etc., definissent les conditions generales du 
comportement des groupes de pression, mais que les actes d'un groupe 
particulier dependent de sa capacite d'exploiter ses ressources internes. 

(Ibid.) 

L'avantage du modele de base organisationnel est qu'il nous permet de 
comparer la facon dont ces groupes reagissent a des milieux differents et 
d'etablir un lien entre ce comportement et les structures et le processus 
du systeme d'elaboration des decisions. Au point de vue theorique, le 
modele montre que les groupes institutionnalises disposent des res-
sources financieres et humaines necessaires pour participer a un sys-
teme qui favorise une collaboration soutenue entre les organismes gou-
vernementaux et leurs groupes-clients « reconnus 0; par contre, les 
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groupements d'interet particuliers peuvent etre efficaces dans une 
situation concurrentielle ouverte lorsqu'une decision dolt etre prise, oil 
ils peuvent compenser leur envergure limitee et leur manque de cohe-
sion en ralliant l'opinion publique autour de leur cause. Etant donne la 
faiblesse de leur base organisationnelle et leurs objectifs etroits, ces 
groupes sont moins utiles aux gouvernements comme source reguliere et 
fiable d'information et de legitimation, mais ils remplissent quand meme 
dans tout systeme politique une fonction d'avertissement importante : 

En termes systemiques generaux, les groupements d'interets particuliers 
accroissent la capacite d'adaptation du systeme dans son ensemble, per-
mettant de resoudre les nouveaux problemes plus rapidement qu'a travers 
les mecanismes de communication politique plus encombrants [ . . . ] La 
souplesse est leur principal avantage. Comme ils sont cites extremement 
rapidement et ne sont pas entraves par des structures institutionnalisees, ils 
representent un excellent moyen d'obtenir une reaction immediate du 
public a des questions precises. Comme leurs enjeux futurs sont habituelle-
ment restreints, ils peuvent se permettre de recourir a des formes de com-
munication politique que les groupes institutionnels sont reticents 
employer. Cela est particulierement vrai au Canada, of les groupes etablis 
preferent ne pas afficher leurs preoccupations de crainte de perturber leurs 
rapports avec les organismes administratifs. 	(Pross, 1975b, p. 12) 

En ce sens, les groupements d'interets particuliers peuvent agir comme 
un barometre social qui oblige les decideurs a reconnaitre la legitimite de 
questions qui occasionnent des divisions sociales et dont ils ne 
tiendraient pas compte autrement. Par exemple, le fait que les milieux 
politiques acceptent aujourd'hui plus facilement de s'attaquer au pro-
bleme de la conduite en etat d'ebriete deem& principalement des preoc-
cupations qu'ont engendrees au sein de la population les efforts des 
families de victimes d'accident. 

Le modele de Pross peut aussi servir a analyser comment evoluent 
avec le temps les rapports entre les groupes de pression et les gouverne-
ments. Par exemple, la transformation d'un systeme politique secret 
ferme en systeme concurrentiel ouvert accroitrait les avantages organi-
sationnels des groupes qui s'occupent de problemes particuliers. C'est 
ce qui, en fait, semble se produire au Canada (ainsi que dans d'autres 
pays occidentaux) depuis les annees 1970. 

Avant 1975, les documents concernant la politique des groupes de 
pression au Canada temoignent d'une acceptation generale du modele 
de l'accommodement des elites en tant que description precise et com-
plete du comportement des groupes de pression. Essentiellement, ce 
modele pose pour principe qu'il existe entre les gouvernements et les 
groupes de pression un systeme de concessions mutuelles en vertu 
duquel des elites sociales et economiques determinent seules l'interet de 
la societe lors de rencontres en tete-a-tete non officielles et a huis-clos 
entre les instances superieures des gouvernements (les ministres et leurs 
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fonctionnaires) et les groupes. Selon Robert Presthus (1971, p. 446), dans 
le processus politique canadien « les dirigeants politiques, y compris les 
hauts fonctionnaires, pouvaient definir et rechercher l'interet du public 
sans devoir vraiment expliquer leurs actes ou recourir a la participation 
de la population en general, et c'est ce qu'ils ont fait ». Pross attribue 
cette situation a deux facteurs importants : 1) la nature term& et hie-
rarchisee des structures politiques canadiennes, notamment la 
bureaucratie et le systeme des partis, et 2) la mesure restreinte dans 
laquelle le systeme politique canadien repose sur une approche plu-
raliste et concurrentielle du processus decisionnel. 

II existe, bien stir, une certaine concurrence; la rivalite entre les gouverne-
ments decoule des occasions d'exercer le pouvoir ou des definitions 
imprecises des attributions, mais dans chaque gouvernement it existe relati-
vement peu de ces rivalites fonctionnelles qui caracterisent la concurrence 
entre les organismes aux Etats-Unis. De meme, le fait que le pouvoir 
executif fonctionne dans un systeme de gouvernement parlementaire par le 
truchement du Cabinet signifie que I'on ne peut facilement tirer parti des 
rivalites existant entre les legislateurs. 	 (Pross, 1975b, p. 18 et 19) 

En consequence, l'acces aux decideurs importants a joue un role plus 
marquant dans l'activite des groupes de pression que la popularisation 
des problemes. 

Ainsi, le systeme politique canadien a tendance a favoriser les elites, appli-
quant des techniques de communication politique axees sur les accom-
modements fonctionnels et le consensus, plutot que sur des techniques 
conflictuelles qui ont pour but d'atteindre des objectifs en agissant sur 
l'opinion publique. 	 (Ibid., p. 19) 

De toute evidence, un tel systeme de prise de decisions favorise nette-
ment les groupes institutionnalises plutot que les groupements d'interets 
particuliers. Presthus a &lona les caracteristiques les plus marquantes 
de l'accommodement des elites : 1) une tendance a confirmer le statu 
quo parce qu'il limite toute participation significative aux groupes 
etablis qui jouissent d'un inter& important direct dans le processus; 2) 
une tendance a definir les problemes sous un angle essentiellement 
technique, ce qui implique que les aspects politiques sont illegitimes et 
sement a coup stir la discorde (il en resulte une expansion progressive 
non coordonnee des programmes gouvernementaux et prives, sans 
orientation adequate de la part du gouvernement); et 3) la cristallisation 
des modes existants de repartition des ressources, 

qui rend difficile ('introduction de nouvelles orientations scientifiques, tech-
niques et economiques, car celles-ci se heurtent a des structures d'influence 
etablies, essentiellement fondees sur des rapports organisme/clientele 
etablis de longue date, et determinees de facon fonctionnelle. 

(Presthus, 1975, p. 351) 
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James Gillies soutient que c'est au cours des annees 1940, 1950 et 1960 
que le milieu des affaires et les gouvernements, qui avaient des idees 
communes sur la facon d'atteindre les objectifs de la societe (croissance 
economique et prosperite), en sont venus a nouer plus facilement des 
relations d'accommodement mutuel qui leur ont permis de travailler 
ensemble pour planifier l'economie. Depuis la Seconde Guerre mon-
diale, le milieu des affaires ale plus souvent recours a la methode du cas 
par cas pour influencer les gouvernements. Selon cette strategic : 

[ . . . 1 le secteur des affaires reagit aux mesures particulieres du gouverne-
ment a mesure que celles-ci sont presentees; it s'oppose a celles qui sont 
pergues comme prejudiciables a l'entreprise ou a une industrie et a rinteret 
du public. Cela n'implique aucune strategie d'envergure : it s'agit simple-
ment d'une methode par laquelle on s'attaque aux problemes a mesure 
qu'ils apparaissent. 	 (Gillies, 1981, p. 48) 

Cette strategic repose sur trois grandes hypotheses : tout d'abord, que 
des relations etroites avec la bureaucratic, le pouvoir executif et le 
pouvoir legislatif representent le moyen le plus efficace d'influencer les 
gouvernements et d'empecher l'elaboration de decisions contraires aux 
interets des entreprises : 

Les responsables des associations professionnelles font ressortir que I'une 
de leurs fonctions principales consiste a rester proches des membres de la 
bureaucratie, de maniere a pouvoir deceler rapidement revolution des bides 
et a informer leurs membres de tout fait nouveau qui pourrait influencer 
leurs activites. 	 (Ibid.) 

Deuxiemement, cette strategic suppose que le processus decisionnel 
prend naissance a la base, et que la transmission de renseignements 
appropries et utiles empechera l'adoption de toute mesure inadequate. 
Enfin, elle suppose que l'Etat accorde au milieu des affaires un statut 
privilegie par rapport aux autres groupes et donc que la persuasion suffit 
pour atteindre ses objectifs politiques. 

Au cours des annees 1940 et 1950, la croissance de I'Etat bureaucrati-
que facilita l'accommodement des elites. Les politiciens etendirent pro-
gressivement les activites publiques apres la Seconde Guerre mondiale; 
c'est ainsi que la responsabilite de la planification et de la mise en oeuvre 
des interventions massives de I'Etat fut pour I'essentiel laissee entre les 
mains des specialistes des ministeres d'execution. L'expansion du gou-
vernement se fit sans coordination, chaque organisme gouvernemental 
distribuant ses ressources selon ses propres normes professionnelles. 
Par consequent, les groupes les plus importants au cours de cette 
periode furent les groupements d'interets particuliers dont les preoc-
cupations correspondaient aux fonctions d'organismes gouverne-
mentaux distincts. Ces groupes pouvaient dispenser aux responsables 
les connaissances specialisees et les informations necessaires a l'elabo- 
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ration de lignes directrices en echange de la possibilite de les influencer. 
Comme la plupart partageaient les memes valeurs professionnelles que 
les responsables de l'Etat, it s'etablit des relations fructueuses de 
« clientele * qui leur permirent de s'entendre sur les mesures 
appropriees. 

Malgre ce changement fondamental du role de l'Etat dans la societe, 
les structures gouvernementales de l'elaboration des decisions 
demeurerent relativement simples et denudes de caractere officiel : 

Il n'existait pas de comites du Cabinet, sauf pour le Conseil du Tresor, qui 
avaient ete etablis par voie statutaire, et chaque ministre agissait de fawn 
tres independante. Les sous-ministres s'occupaient de fawn tres peu 
officielle des mesures de coordination a entreprendre et, a cette époque oA 
l'appareil gouvernemental etait moms complexe, le systeme fonctionnait 
efficacement. Chaque ministre disposait de pouvoirs considerables et 
dirigeait son ministere sans conseils et, bien entendu, sans ingerence de la 
part de qui que ce soit. 	 (Gillies et Pigott, 1982, p. 261) 

Les ministres puissants, comme C.D. Howe, travaillaient avec leurs 
commettants (dans le cas de Howe, it s'agissait du monde industriel) et 
elaboraient des decisions en collaboration avec les groupes et, on le 
supposait, dans l'interet du pays. On ne percevait aucun conflit entre 
l'interet prive et l'interet public. Toutefois, a la fin des annees 1960, de 
profonds changements sociaux et la croissance continue de l'Etat 
entrainerent une revision fondamentale des structures decisionnelles au 
palier federal et dans certaines provinces. 

Selon Pross (1975a, p. 132 et 133), trois facteurs sont a l'origine de la 
nouvelle tendance selon laquelle les groupes institutionnalises sont 

exposés a un examen plus minutieux de la part de la population et 
dependent davantage de l'opinion publique » : 1) les changements 
apportes a la structure gouvernementale de l'elaboration des decisions 
en vue d'exercer une emprise centrale sur ce processus, 2) la prolifera-
tion des groupes de pression, notamment les groupes de citoyens, en 
reponse a la croissance de l'Etat et au devoilement des activites 
deployees par les groupes institutionnalises, et 3) l'avenement de la 
television, qui a permis aux groupes de mobiliser l'appui du public a leur 
cause. 

Les changements apportes a la structure d'elaboration des decisions 
furent entrepris sur une petite echelle au debut des annees 1960, quand 
les gouvernements devinrent mecontents de leur manque d'emprise sur 
la croissance de leurs depenses et de leurs activites. Cependant, c'est 
apres 1968 que l'on restructura le systeme en profondeur, quand le 
premier ministre Trudeau inaugura un systeme centralise de comites du 
Cabinet comme moyen d'orienter le processus decisionnel au sein du 
Cabinet dans son ensemble. Hugh Faulkner note que ces changements 
d'ordre structurel donnent l'impression que les pouvoirs ultimes, dans le 
processus decisionnel, sont fortement concentres alors qu'en realite ils 
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sont tres disperses. L'une des raisons en est que maintenant l'elabora-
tion des decisions prises par le gouvernement exige des le debut la 
coordination de plusieurs ministeres : 

Le nouveau systeme de gestion des depenses [ . . . 1 garantit que les 
ministres doivent soumettre a leurs collegues du Cabinet tout projet com-
portant des depenses (y compris les impots). Ce processus permet d'inte-
grer les decisions concernant les principes directeurs dans la structure des 
priorites du gouvernement, d'affermir le processus decisionnel en juxtapo-
sant aux depenses les diverses mesures proposees, et de consolider l'auto-
rite collegiale sur l'elaboration des decisions et la gestion des secteurs de 
depenses. Cela a pour effet de limiter la capacite d'un ministre d'acceder 
aux demandes des groupes de pression. Prendre une initiative dans un 
secteur signifie qu'un autre secteur sera touché. I1 faudra accepter des 
compromis, ce qui signifie qu'il faudra aussi menager l'autre secteur. En 
consequence, les groupes de pression doivent maintenant etre prets a faire 
affaire avec le Cabinet tout entier, y compris les comites du Cabinet, dont la 
composition n'est que depuis peu divulguee au public. 

(Faulkner, 1982, p. 243) 

Cela, bien stir, eparpille encore davantage les ressources d'un groupe, 
car it lui faut encore plus de contacts pour presenter sa requete de fawn 
efficace au gouvernement. 

Pour les groupes, le probleme se complique, car les provinces ont 
suivi l'exemple du gouvernement federal. L'Ontario et le Quebec ont 
adopte quelques annees plus tard le meme genre de structure de comi-
tes, et les autres provinces ont egalement apporte des changements 
analogues. 

L'accroissement et le developpement concomitants des organismes 
centraux revetent probablement plus d'importance que le systeme des 
comites du Cabinet en soi. Le Bureau du Conseil prive ainsi que le 
Bureau des relations federales-provinciales, qui lui est etroitement 
affilie, sont devenus des elements cruciaux du processus de prise de 
decisions, ayant assume la responsabilite de conseiller le Cabinet sur 
l'integration des recommandations concernant les lignes de conduite du 
gouvernement dans la structure generale de ses objectifs. Gillies et 
Pigott considerent que le transfert d'influence des ministeres aux orga-
nismes centraux du gouvernement a serieusement entrave la capacite 
des groupes etablis de penetrer le processus decisionnel. Malgre le role 
important que joue le Bureau du Conseil prive, ses responsables « ne 
considerent tout simplement pas que leurs fonctions consistent a pour-
suivre des objectifs legislatifs individuels, mais plutot a coordonner les 
divers elements qui contribuent au processus decisionnel » (Gillies et 
Pigott, 1982, p. 262). Les voies traditionnelles de participation ne sont 
plus approprides : 

. . . 1 les groupements d'interets particuliers ne disposent pas d'un 
moyen satisfaisant de contribuer a la definition de l'interet public avec 
autant d'a propos qu'auparavant. 	 (Ibid., p. 263) 
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Enfin, la complexite accrue du processus decisionnel, qui est due a la 
rapidite et a rimprevisibilite croissantes des changements sociaux et 
technologiques, signifie que le gouvernement a du tenter d'ameliorer ses 
mecanismes de participation des groupes de pression et user de nou-
velles techniques pour faciliter le processus. On assiste depuis les 
annees 1970 a une officialisation des mecanismes de concertation, le 
gouvernement s'efforcant d'accroitre le volume d'informations qui lui 
parviennent de la societe afin de s'adapter a revolution des conditions. 
L'une de ces innovations est la multiplication des livres blancs. Audrey 
D. Doerr (1971, p. 185) fait remarquer que, depuis l'avenement du gouver-
nement Trudeau, le gouvernement federal se sert du livre blanc « pour 
engager et stimuler un vaste debat public chez les groupes interesses et 
les particuliers, afin que le gouvernement puisse recevoir les conseils de 
ceux que les mesures prevues toucheront le plus ». Elle remarque 
toutefois qu'en general les reactions du public emanent de secteurs qui 
sont capables d'exposer des arguments et qui disposent de gros moyens 
financiers, qui jouissent d'une grande capacite de participation et qui 
retirent de cette participation un sentiment d'efficacite (ibid., p. 197). Le 
gouvernement a attenue dans une certaine mesure ce probleme de la 
sous-representation en aidant financierement des groupes dont les res-
sources sont limitees, comme ceux qui s'occupent de questions de bien-
etre social et les associations de consommateurs. L'officialisation du 
processus a eu l'avantage de le rendre accessible a toute personne assez 
determinee pour y participer, et de reveler ridentite des groupes etablis 
qui s'interessent a tel secteur de decision en les obligeant a agir par 
l'entremise des structures publiques. 

Ce developpement des organismes centraux est survenu en meme 
temps que des changements analogues a rechelon provincial, notam-
ment au Quebec et en Ontario. En outre, on s'est servi de documents de 
consultation (livres blancs, verts, etc.) dans les provinces pour faciliter 
la discussion publique des questions interessant les groupes. Cela a bien 
stir alourdi considerablement leur fardeau, tout en accroissant leurs 
possibilites, dont les groupes institutionnalises plus importants et plus 
riches ont pu tirer plus facilement parti. 

Doerr releve un probleme plus vaste, soit le manque de mecanismes 
appropries pour organiser des &bats avec le grand public. Une mesure 
encourageante a ete prise recemment pour ameliorer cette situation : la 
designation de sept comites parlementaires speciaux, ou groupes de 
travail parlementaires, dont les membres ont parcouru tout le pays, 
permettant au public, aux groupements d'interets particuliers et au 
Parlement d'avoir prompt acces aux projets de politiques gouverne- 
mentales. Hugh Faulkner (1982, p. 252) soutient que relement crucial de 
la surcharge du gouvernement est l'absence d'un processus legitime 
permettant de definir de fawn permanente rinteret public, et non 
I'emprise excessive des grandes entreprises. Il considere que l'introduc- 
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tion du mecanisme des groupes de travail parlementaires est le change-
ment le plus progressiste qui ait ete apporte a ce jour. 

Comme consequence importante de la modification des mecanismes 
de concertation, on s'attend maintenant que les groupes preparent des 
memoires officiels et formulent des recommandations detainees sous 
une forme qui permette au gouvernement de comparer les demandes 
d'un groupe qui interessent les priorites gouvernementales avec celles 
d'un autre. Tous les groupes et particuliers sont aujourd'hui presque sur 
le meme pied, en ce sens que l'on met plus l'accent sur la qualite de la 
gestion des groupes que sur leur taille ou leurs ressources financieres. 
Les possibilites des petits groupes et des particuliers de participer au 
processus decisionnel s'en trouvent accrues. Comme l'a fait remarquer 
Faulkner (ibid., p. 245), ancien ministre du Cabinet federal : 

[ . . . 1 l'un des aspects ironiques du mouvement contemporain des 
groupes de pression est le fait qu'aujourd'hui, les groupes de pression 
influents semblent moins satisfaits des resultats de leurs efforts que certains 
groupes moins puisEants. 

L'effet combine de l'isolement du Bureau du Conseil prive et du besoin 
des organismes et des groupes de pression qui leur sont associes de 
rivaliser pour obtenir de maigres ressources par l'entremise de struc-
tures ouvertes a pousse les groupes institutionnalises sur la scene publi-
que et rendu la population davantage consciente de leurs activites. C'est 
ainsi qu'ont prolifere les groupes de citoyens crees pour contrer les 
demandes des groupes etablis. Cela s'est produit notamment dans les 
secteurs de la communaute qui, auparavant, ne jouissaient d'aucun 
moyen de s'organiser : 

Les organismes et les groupes ont decouvert qu'en se lancant sur la scene 
publique ils ont eveille d'autres secteurs d'interet a la nature des &bats en 
cours et ont de la sorte encourage leur participation et peut-titre la formation 
de nouveaux groupes. 	 (Pross, 1982, p. 177) 

Dans de nombreux cas, ce sont les fonds octroyes par le gouvernement 
qui ont facilite la formation de ces groupes. 

En 1981, l'Institut d'administration publique du Canada a tenu un 
seminaire sur les groupes de pression et les gouvernements. A titre de 
rapporteur, Paul Pross a (Writ les deux ecoles de pens& dans lesquelles 
s'inscrivent les explications concernant la proliferation des groupes : 
celle qui se fonde sur les explications generales !lees au milieu, et celle 
qui soutient que l'expansion des activites des groupes constitue une 
« reaction en spirale ». Cette derniere ecole declare que les relations 
entre les groupes et les gouvernements se sont multiplides de fawn 
desordonnee, et que par la meme occasion elks ont accru a la fois 
l'activite de i'Etat et l'ampleur de la nude de groupes officiels qui 
gravitent autour de lui. Khayyam Paltiel, cite par Pross, considere que : 
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L'Etat lui-meme joue un role de createur et de moteur dans l'incitation 
l'intervention et a la formation des groupes. L'etatisme [ . . . ] tire sa 
source des rouages du gouvernement, mais it doit etre &age et legitime par 
des particuliers et des groupes qui font partie du grand public. C'est ce qui 
explique l'emergence du favoritisme bureaucratique et l'encouragement de 
groupes d'appui auxquels reagissent d'autres groupes animes par une 
ideologie plus traditionnelle et individualiste. 	 (Ibid., p. 172) 

D'autres attribuent un role actif a l'Etat mais evitent les tendances 
dirigistes de l'explication de Paltiel. L'Etat est percu comme encou-
rageant les activites des groupes pour repondre a l'attente du public 
selon laquelle certains groupes ne devraient pas etre exclus du pro-
cessus, plutifit que comme moyen d'obtenir un appui pour ses propres 
mesures. On considere par exemple que le gouvernement a encourage la 
formation de groupes de femmes et de groupes d'autochtones parce qu'il 
avait besoin d'entendre le point de vue de ces secteurs de la population 
avant de determiner sa politique. 

Ces explications sont, a maints egards, compatibles avec l'argument 
de l'environnement, qui percoit aussi la proliferation des groupes 
comme une reaction a l'activite de l'Etat et a la participation d'autres 
groupes de pression. La difference cruciale tient au fait que selon les 

environnementalistes » le renforcement des relations entre le gouver-
nement et les groupes n'est pas simplement une extension des relations 
anterieures, mais represente une transformation radicale de l'Etat cana-
dien en ce que l'on appelle l'Etat dirigiste. Dominique Clift, au cours du 
meme collogue, a declare que l'Etat canadien, qui est aujourd'hui do-
mine par un secteur public « dynamique », coopte le plus possible 
d'elements du public et detruit ceux qui lui font opposition. Dans cet 
Etat, selon Clift, « le genre de consensus qui guide la societe contempo-
raine emane non pas du peuple, mais est suscite par l'Etat lui-meme » 
(cite dans Pross, 1982, p. 181). 

L'argument moderement dirigiste de Paltiel semble particulierement 
convaincant. La necessite dans laquelle se trouve le gouvernement de 
faire face a des changements sociaux de plus en plus rapides et com-
plexes semble avoir &passe la capacite des mecanismes de concertation 
existants. Ces mecanismes ont donc eu tendance a devenir des instru-
ments politiques servant a fabriquer l'appui necessaire pour des deci-
sions que le gouvernement avait déjà prises. Il ne s'agit pas tout a fait de 
manipulation, car le gouvernement n'obtient peut-etre pas toujours 
l'appui qu'il desire. Cependant, comme le laisse entendre Doerr, la 
societe devra decider bientOt si elle desire participer !tenement dans 
l'avenir a l'etablissement des principes directeurs du gouvernement 
(Doerr, 1971, p. 199). 

L'incidence sociale de la television est un troisieme facteur qui a 
influence l'environnement dans lequel les groupes de pression doivent 
aujourd'hui fonctionner. La television a resolu le probleme de la corn- 
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munication entre les groupes et les habitants vivant dans des secteurs a 
forte densite de population, et a donne aux groupes la possibilite de 
susciter une reaction publique plus vaste aux questions politiques 
(Pross, 1976, p. 134). Ce sont les groupements d'interets particuliers qui 
ont tire le plus d'avantages de cette innovation; ils ont pu compenser la 
faiblesse de leurs effectifs peu organises en sollicitant I'appui du public. 
En fait, la television est capable de &stabiliser la position des groupes 
etablis, qui ont toujours ete en mesure de tirer leur force de la solidite de 
leur base. Ces groupes sont maintenant contraints de tenir compte de 
l'opinion publique ainsi que des vues de leurs membres lorsqu'ils for-
mulent leurs revendications. Voici ce qu'en dit, par exemple, Paul 
Pross (1975a, p. 127) : 

A.E. Diamond, president de I'Institut canadien des compagnies immo-
bilieres publiques (ICCIP), a recemment donne un exemple de ce processus 
lorsqu'il a declare que l'ICCIP . doit rendre le public davantage conscient 
des difficultes auxquelles se heurtent les promoteurs 0 afin de contester le 
pouvoir qu'ont acquis divers groupes de pression sur le processus 
d ' amenagement . 

Si la television peut attirer l'attention du public sur un probleme donne, 
elle ne peut pas etre une source de revendications precises. La com-
plexite de la plupart des mesures publiques et l'etendue des ressources 
necessaires pour surveiller le processus signifient que les groupes insti-
tutionnalises demeurent quand meme mieux places pour participer de 
fawn efficace aux structures complexes de l'elaboration des lignes de 
conduite. Cependant, ainsi qu'il a ete indique precedemment, meme les 
groupes institutionnalises eprouvent de grandes difficultes a influencer 
le gouvernement. D'une maniere generale, les changements apportes 
recemment a l'environnement de l'elaboration des decisions politiques 
dans lequel evoluent les groupes de pression semblent avoir eu pour 
consequence d'ouvrir le processus a de plus larges &bats publics, mais 
it n'en est pas necessairement sorti des resultats tangibles. Et it y a lieu 
de croire que cette activite accrue de la part des groupes dissimule 
l'autonomie de l'Etat dans l'orientation des mesures gouvernementales. 

La dynamique du federalisme 

Les relations avec les groupes de pression au Canada sont plus com-
plexes que dans de nombreux autres pays, car le Canada est un Etat 
federal ou le partage des attributions entre les deux ordres de gouverne-
ment laisse a chacun des pouvoirs considerables, et ce partage est ainsi 
fait qu'il existe de nombreux chevauchements. Ce probleme etait moins 
aigu au xixe siecle : comme it s'agissait d'une economie primaire sim-
ple, l'activite de l'Etat etait passablement reduite; les instances provin-
ciales et federales avaient donc peu d'occasions d'entrer en conflit. 
Toutefois, avec l'apparition de l'Etat-providence au xxe siecle, les deux 
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paliers de gouvernement reagirent aux revendications croissantes du 
public qui desirait des services ainsi que des activites de police et de 
supervision de la part du gouvernement; c'est ainsi que prirent naissance 
les problemes de coordination entre ces deux ordres de gouvernement. 

La maniere dont les pouvoirs ont etc repartis en vertu des ententes 
constitutionnelles de 1867 ouvrait la voie a de graves problemes de 
competence. Le Parlement federal se vit confier la responsabilite des 
echanges et du commerce entre les provinces, et entre le Canada et 
l'etranger, tandis que les assemblees legislatives provinciales furent 
chargees de regir ce domaine a l' interieur de leurs propres frontieres, ce 
qui ne pouvait manquer d'occasionner des conflits. Les terres publiques 
situees a l'interieur de leurs frontieres relevaient de la competence des 
provinces, ce qui signifiait qu'elles avaient la haute main sur les res-
sources naturelles du pays. D'autre part, le Parlement federal jouissait 
d'une autorite considerable sur la reglementation des affaires, ayant recu 
le pouvoir general de formuler des lois pour « la paix, I'ordre et le bon 
gouvernement du Canada », et aussi, plus particulierement, d'imposer 
toute forme de taxes; d'emprunter; de regir la monnaie et le monnayage, 
les banques, les poids et mesures, les instruments liberatoires, les 
faillites, les brevets, les droits d'auteur, etc. En outre, le gouvernement 
&ail chargé d'imposer le droit criminel, ce qui, bien stir, lui donnait la 
possibilite de declarer que certaines activites etaient des crimes punissa-
bles en vertu de la loi. En outre, it beneficiait du pouvoir residuel, c'est-
a-dire que toutes les questions non confiees aux assemblees legislatives 
provinciales relevaient de l'autorite federate. 

Au cours des ans, les relations entre le gouvernement federal et les 
provinces se transformerent. Au xixe siecle, les gouvernements, par 
rapport a aujourd'hui, n'intervenaient pas souvent et les mesures qu'ils 
prenaient entraient presque toujours sans difficulte dans le cadre des 
attributions prevues par le partage des pouvoirs, si bien que les occa-
sions de conflit etaient rares. Apres tout, l'Acte de l'Amerique du Nord 
britannique (aujourd'hui, la Loi constitutionnelle de 1867) avait etc concu 
par les hommes politiques canadiens qui auraient plus tard a l'appliquer. 
Its avaient confie surtout au gouvernement federal la responsabilite de 
l'economie afin de permettre de developper un empire commercial 
centre sur le bassin du Saint-Laurent et soutenu par un reseau fer-
roviaire. Par ailleurs, pour obtenir l'aval de l'elite bourgeoise et clericale 
canadienne francaise, on avait garanti aux provinces qu'elles regiraient 
les questions correspondant aux preoccupations ecclesiastiques : ('edu-
cation, les affaires sociales et les services de bienfaisance, la foi et les 
moeursl. 

Cependant, lorsque l'economie essentiellement rurale et primaire se 
transforma en une economic urbaine et industrielle A la fin du xixe siecle 
et au debut du xxe siecle, les gouvernements furent bientot contraints 
d'etendre leur role pour reglementer et soutenir les nouvelles industries, 
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ainsi que pour proteger la main-d'oeuvre urbaine vulnerable a laquelle 
manquaient l'autosuffisance et rindependance du fermier-coureur des 
bois d'antan. A cette fin, chaque ordre de gouvernement etendit ses 
activites jusqu'a entrer en contact avec I'autre palier. Par ailleurs, au fil 
des ans, de nouveaux problemes surgirent qui n'existaient pas en 1867.11 
fallait les regler; mais quel ordre de gouvernement s'en chargerait? 

C'est une histoire complexe qui a etc racontee maintes et maintes fois. 
Qu'il suffise de dire que les problemes atteignirent un point critique dans 
les annees 1930. La Depression constitua un defi d'envergure pour les 
gouvernements et mit au jour une situation dans laquelle les provinces, 
apres quelque soixante ans d'interpretation judiciaire de la Constitution, 
virent leurs responsabilites et leurs pouvoirs elargis par rapport a ce 
qu'ils etaient auparavant; cependant, leur capacite financiere d'assumer 
ces responsabilites ne s'etendit pas pour autant. Le gouvernement fede-
ral dut, par consequent, intervenir en recourant a son pouvoir de depen-
ser. C'est ainsi que furent jetties les bases de la situation insatisfaisante 
que l'on connait aujourd'hui : chevauchement des competences et con-
currence des politiques aux deux paliers de gouvernement. 

Cette modification de la situation est lide aux changements qui sont 
intervenus dans reconomie canadienne. Au xixe siecle et au debut du 
xxe, le Canada &ail un pays essentiellement integre : le chemin de fer 
&all le fondement de l'axe economique est-ouest. Le train transportait 
des produits primaires (du bid, du bois, etc.) jusqu'aux ports maritimes 
en vue de leur exportation et amenait colons et produits manufactures a 
la frontiere pour contribuer au developpement. C'est elite commer-
ciale canadienne qui orchestra cet aspect de rectification du pays. 

Apres la Premiere Guerre mondiale la situation commenga a changer 
et se trouva tout a fait transform& dans les annees 1950. La production 
de nouvelles matieres premieres (metaux de base, pates et papiers, 
mineral de fer et, enfin, petrole) fut entreprise en fonction du marche 
americain, et financee en grande partie a l'aide de capitaux americains. 
En outre, ('implantation de filiales americaines au Canada, fabriquant 
des produits americains pour le marche canadien, perturba davantage 
reconomie Est-Ouest en lui superposant une economic Nord-Sud. Le 
Canada vit son economie d'origine, caracterisee par rintegration, la 
reciprocite et le developpement national, remplacee en partie par une 
economie qui favorisait le developpement des provinces. Dans ces 
nouvelles conditions, chaque region etablit ses propres relations nord-
sud avec ses clients et les sieges d'entreprise americains, relachant ainsi 
ses liens avec Ottawa et le reste du Canada. 

Ces pressions devaient inevitablement retentir sur le federalisme 
canadien, reduisant ('importance du gouvernement federal et accrois-
sant celle des provinces. Comme ces dernieres avaient la haute main sur 
les terres publiques qui renfermaient les ressources naturelles, it etait 
normal que cela debouche sur le renforcement des provinces. Mais cette 
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situation se traduisit en meme temps par des relations complexes de 
cooperation entre les deux ordres de gouvernement. 

Comme it etait certain que toutes ces questions revetiraient une 
grande importance pour les groupements d'interets commerciaux, ils 
furent incites a intervenir aux deux paliers de gouvernement pour 
defendre les lignes de conduite qu'ils jugeaient avantageuses. 

Les rapports entre les deux dynamiques 

Les deux processus &eras precedemment comportent de grandes dif-
ferences et, par consequent, sont susceptibles de s'opposer dans leur 
application. L'elaboration des lignes de conduite de l'Etat par le pro-
cessus de l'accommodement des elites, c'est-h-dire par consultation 
entre les groupes de pression et le gouvernement, favorise ('elaboration 
progressive des politiques par l'interaction continue des dirigeants des 
groupes de pression et des decideurs d'un gouvernement, qu'il soit 
federal ou provincial. Cette relation est assujettie a la necessite de 
trouver des compromis mutuellement acceptables par les dirigeants du 
gouvernement et les representants des groupes de pression concernes. 
Etant donne que les principaux groupes engages dans ce processus 
appartiennent au milieu des affaires, il est evident qu'il favorise les 
interets de ce milieu. En outre, comme it s'agit d'un processus perma-
nent qui traite les problemes cas par cas, le systeme n'est pas axe sur la 
planification a long terme. Il y a cependant une importante exception, 
soit quand le gouvernement concoit un programme approuve par la 
masse de l'opinion publique; mais cela ne se produit que rarement (p. ex. 
dans le cas du Programme energetique national). La preoccupation 
primordiale est vraisemblablement de favoriser la viabilite economique 
d'une industrie ou d'une entreprise donnee, en ne se fondant pas neces-
sairement sur le critere de l'efficacite economique, mais plutot sur celui 
de la viabilite financiere avec l'aide de l'Etat sous une forme ou sous une 
autre. 

Ce processus comprend la formulation de politiques dans une 
atmosphere de sympathie entre personnes partageant les memes iddes, 
provenant d'un meme milieu social favorise, ayant comme base une 
philosophie sociale et une attitude de classe communes, qui adaptent 
des programmes existants ou en formulent de nouveaux. Les decisions 
se prennent a huis clos, et les representants des grandes masses n'y 
participent pas. En general, le milieu des affaires s'oppose a ce que l'Etat 
intervienne dans les activites, et il prefere que l'on soutienne les activi-
tes commerciales au moyen de mesures macro-economiques. Par 
ailleurs, il a tendance a approuver les politiques qui comportent des 
encouragements fiscaux, des depenses fiscales, etc., qui lui permettent 
de conserver une plus grande part des benefices qui decoulent de ses 
activites. En regle generale, il prefere que l'on attenue le fardeau fiscal 
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incombant aux entreprises, et demande que le gouvernement assume les 
frail engages pour soutenir ('infrastructure de certaines de leurs activi-
tes. De plus, certains representants du milieu des affaires demandent 
que le gouvernement les aide directement en fournissant des subven-
tions ou des services ou en aidant davantage les secteurs de l'economie 
qui sont aux prises avec de graves difficultes. 

La dynamique federale, qui concerne l'elaboration de ses orientations 
au moyen de l'interaction des deux ordres de gouvernement, ou de deux 
provinces ou plus, vise un objectif different. Les mesures preconisees 
sont la plupart du temps formulees lors des conferences federales-
provinciales et d'autres conferences moins officielles entre les gouverne-
ments. Les gouvernements tiennent egalement des reunions moins 
officielles, sur les questions particulieres, a divers niveaux bureaucrati-
ques. Ce sont habituellement les ministeres d' execution qui s'en 
chargent, et ces reunions sont soit bilaterales, soit multilaterales. Lors 
de ces rencontres, les responsables ont tendance a collaborer a des 
programmes qui ont la faveur des gouvernements et qui, par consequent, 
ne conviennent peut-etre pas au milieu des affaires et a d'autres groupes 
interesses. Les responsables s'attacheront vraisemblablement a adopter 
des solutions qui respectent les pouvoirs legislatifs et constitutionnels 
de chacun des gouvernements participants, et qui comportent des deci-
sions politiques qui peuvent etre aisement defendues devant leurs 
assemblees legislatives respectives et devant les medias. 

II est donc probable que 1 'on donnera la priorite aux questions 
d'equite entre les provinces et les regions, plutot qu'aux questions 
d'efficacite et de viabilite economique. Dans de nombreux cas, il est 
impossible de conclure un accord, et il n'y a donc ni solution ni regle-
ment. Chaque camp s'en tient a ses « principes » et ne les trahit pas. 
Cela complique les negociations et souvent fige les attitudes. II n'est plus 
question ici d'accommodement des elites mais bien plus d'un processus 
a somme nulle. Souvent, des questions de fierte et la necessite de 
defendre l'integrite de leur champ de competences empechent les par-
ticipants de parvenir a une solution de compromis. Dans ce cas, les 
discussions portent sur des distinctions legalistes, alors que le veritable 
objet est la concertation politique. Meme si les negociations se deroulent 
parfois secretement, le resultat definitif sera communiqué et devra etre 
defendu publiquement. La responsabilite ultime incombe aux politiciens 
elus des deux camps qui se preoccupent d'être reelus. Ici, le groupe des 
decideurs est reduit essentiellement aux politiciens et aux fonctionnaires 
qui leur obeissent. 

En outre, a une époque donnee, les questions qui dominent les rela-
tions federales-provinciales sont habituellement les memes que celles 
dont se preoccupent les groupes de pression. En bref, it s'agit des 
questions du jour. La recente affaire de la fixation du prix des produits 
petroliers et de Ia reglementation de la production en est un excellent 
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exemple. La modernisation de l'industrie des pates et papiers en est un 
autre. Bien stir, les preoccupations des groupes de pression vont bien au- 
dela de ces problemes, car chaque industrie importante a des represen-
tants qui defendent ses interets en demeurant en liaison constante avec 
les representants du gouvernement. 

Cette etude examinera les deux dynamiques, celle des groupes de 
pression ou dynamique pluraliste, et la dynamique intergouvernemen-
tale ou federale, en vue de discerner l'experience que nous avons et leurs 
caracteristiques reelles. 11 importe d'explorer la nature des tensions qui 
existent, car elles derivent de l'elaboration de politiques reelles et con-
cretes. Toute nouvelle institutionnalisation ou expansion d'une dynami-
que pourrait fort bien creer un desequilibre et defavoriser l'autre; ainsi, 
le renforcement de l'axe federal-provincial pourrait affermir la position 
des gouvernements par rapport a celle des groupes de pression. 

Le probleme de P integration 

Notre etude du fonctionnement de ces deux dynamiques, en plus 
d'expliquer les mecanismes en cause, revelera des points faibles et, par 
consequent, indiquera les changements qui pourraient etre apportes sur 
le plan institutionnel ou structurel. Les structures institutionnelles exis-
tantes ont tendance a favoriser la dynamique intergouvernementale ou 
federale, etant donne que les institutions sont creees pour faciliter ce 
processus. D'une part, les rapports entre les gouvernements et les 
groupes de pression sont moins bien structures; ils s'entretiennent dans 
l'ombre de contacts officieux entre les representants des gouvernements 
et les dirigeants des groupes de pression. Les tensions sont donc moins 
apparentes qu'elles ne le seraient autrement. 

D'autre part, la structure complexe et en expansion des relations 
intergouvernementales, qui met l'accent sur les attributions constitu-
tionnelles de pouvoir et d'autorite, peut fort bien ne pas correspondre a 
un besoin ressenti par l'ensemble de la communaute. Les memoires 
presentes a cette Commission royale semblent attenuer l'importance des 
provinces ou des regions, et s'interessent bien davantage a l'economie 
pancanadienne. Cela suppose-t-il que ce sont les politiciens, et non les 
dirigeants du milieu des affaires et le pays en general, qui se preoccupent 
de l'accent que l'on met sur les questions de competence et de pouvoirs 
detenus par les differents ordres de gouvernement? 

Des recherches ont montre que, selon le cas, certains groupes de 
pression sont associes a l'un ou a l'autre palier de gouvernement. Ainsi, 
les industries regies par le gouvernement federal seraient associees au 
gouvernement federal, et celles regies par le palier provincial aux gou-
vernements provinciaux; ou encore, les industries extractives seraient 
associees aux gouvernements provinciaux, et les industries pancana-
diennes de transport et de communication, au gouvernement federal. 
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Est-ce bien la situation? Et, dans l'affirmative, quelle en est la significa-
tion au point de vue de la prise de decisions? Un examen des memoires 
presentes a la Commission aidera a eclaircir ces questions. 

La ventilation complete de ces associations et de leur importance 
devrait faire ressortir les changements institutionnels et les ameliora-
tions de methodes qui seraient susceptibles de faciliter la prise de 
decisions tant pour les groupes de pression que pour le gouvernement 
federal. II importe de trouver des moyens de donner suite aux plaintes 
des groupes qui s'estiment tenus a l'ecart des negociations intergouver-
nementales, ainsi qu'aux autres plaintes selon lesquelles l'accommode-
ment des elites constitue une forme privilegiee de decision, qui favorise 
les elements les plus avantages et les plus puissants de la population. Le 
milieu des affaires se plaint des obstacles internes, des frais, des retards, 
etc., auxquels it se heurte en tentant de participer au processus decision-
nel, surtout lorsque deux ordres de gouvernement sont en cause. Ces 
reclamations sont-elles fondees, et, dans l'affirmative, comment peut-on 
y faire droit? 

Il est donc necessaire d'examiner de fawn systematique les pro-
blemes et les doleances que provoquent ces deux processus, de soulever 
les questions a regler a mesure que nous examinerons les donnees et 
tirerons nos conclusions. Notre attention devrait porter particuliere-
ment sur la situation de l'union economique canadienne : les gouverne-
ments au Canada ont-ils erige trop de barrieres non tarifaires et autres 
entre les provinces? Et, dans l'affirmative, comment les innovations 
susceptibles d'être apportees aux institutions et aux methodes pour-
raient-elles ameliorer la situation? 
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Chapitre 2 

L'eyolution des interets 
dans le systeme federal canadien 

Ce chapitre traite du developpement des interets economiques qui, au fil 
des ans, en sont venus a former la structure economique et industrielle 
complexe du Canada actuel. Avec le temps, l'environnement canadien 
austere et parfois hostile a conduit le gouvernement a etablir des liens 
etroits avec le secteur prive, l'incitant a entreprendre l'exploitation des 
ressources naturelles et du potentiel industriel du pays. II s'agit d'etudier 
cette evolution en se basant sur la documentation existante, qui com-
pote deux grandes composantes. La premiere est l'histoire economique 
du Canada, qui, tout en suivant les pas des pionniers, Harold Innis, 
W.A. Mackintosh, Vernon Fowke, George Britnell, W.T. Easterbrook, 
H.G.J. Aitken et d'autres, en decrit les aspects particuliers. La seconde 
partie est d'origine plus recente, bien qu'elle derive de la premiere. Cette 
documentation a preserve l'expression economie politique , bien qu'elle 
ne concerne plus tant l'economie que les sciences politiques et qu'elle 
ait subi l'influence de la critique marxiste. 

Ainsi qu'Innis l'a montre, on peut expliquer l'histoire economique du 
Canada par le truchement de la production des matieres de base destinte 
A l'exportation. La periode coloniale a connu les debuts de plusieurs de 
ces productions : la peche a la morue etablie essentiellement a Terre-
Neuve, qui visait surtout le commerce avec la Grande-Bretagne et les 
Antilles; le commerce des fourrures, qui attirait les commergants euro-
peens vers l'interieur des terres en passant par le bassin du Saint-
Laurent et des Grands Lacs. Ce fut ce debut du commerce des fourrures 
qui etablit les grandes lignes de l'economie Est-Ouest, issue de 
Montreal, et que la Confederation a concretisee politiquement. L'indus-
trie du bois a aussi suivi les voies d'eau a l'interieur du continent et s'est 
occupee d'acheminer un produit brut vers les ports maritimes pour qu'il 
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soit expedie outre-mer. Apparut ensuite l'economie du ble des Prairies, 
qui elle aussi etait axee sur l'exportation a partir des ports de la cote de 
l'Atlantique, principalement vers les marches europeens. Ces produc-
tions successives contribuerent au developpement du Canada en tant 
que pays producteur de biens bruts approvisionnant un marche situe 
outre-mer, sous la direction de financiers commerciaux canadiens 
siegeant principalement a Montreal, et plus tard a Toronto. 

Dans les annees 1860, les societes ferroviaires et commerciales, prin-
cipalement installees a Montreal, s'etaient developpees au point ou elles 
pouvaient envisager d'exercer leur emprise au-dela de ce qui constituait 
alors les Provinces unies du Canada. Elles concurent l'idee de s'unir 
avec les provinces Maritimes et plus tard d'exploiter les Prairies. Un 
projet aussi grandiose necessitait la collaboration etroite et l'appui de 
l'Etat, et la creation de l'union politique transcontinentale de l'Ameri-
que du Nord britannique, pour mener l'entreprise a bien sans la menace 
de l'expansion rapide du pouvoir americain. Pour le Canada, la Con-
federation etait donc une sorte d'association entre les grands interets 
commerciaux et les gouvernements du nouveau Dominion, tant au palier 
federal que provincial. Les milieux d'affaires et les gouvernements 
participerent des le debut a l'entreprise cooperative du developpement 
economique. Les gouvernements aidaient a financer les chemins de fer, 
qui devaient constituer l'instrument du developpement de l'economie 
transcontinentale, etant donne l'etat de la technique au xixe siècle. 

La Politique nationale, qui figurait dans le budget de 1879, enoncait la 
strategie de developpement. Le gouvernement federal devait financer to 
construction du chemin de fer du Pacifique, qui creait un reseau de 
transport transcontinental, et appliquer aussi un systeme de droits de 
douane protecteurs afin de favoriser la croissance de l'industrie de 
transformation au Canada, en association avec les industries d'extrac-
tion, axees sur l'exportation. C'etait le commerce est-ouest des produits 
de base destines a l'exportation qui devait rentabiliser les chemins de fer. 
Le systeme des tarifs douaniers encourageait l'industrie, pour laquelle 
l'expansion des territoires canadiens creait un marche, et le tout devait 
etre Ore par les interets commerciaux, bancaires et ferroviaires centres 
A Montreal et a Toronto. Etant donne que la Constitution confiait au 
gouvernement federal la plus grande partie des pouvoirs relatifs au 
developpement economique, it y eut depuis son entrée en vigueur une 
sorte d'association entre ces divers milieux economiques axes sur le 
developpement que poursuivait le gouvernement federal. Les pro-
vinces, par ailleurs, se virent attribuer les aspects culturels, locaux et 
prives qui allaient permettre a l'elite canadienne francaise du Quebec de 
continuer de regir les affaires sociales et ('education. 

Avec le temps, les provinces en vinrent a jouer un role tres important 
dans les affaires economiques, a cause de leur competence sur les terres 
publiques (ressources naturelles) et d'interpretations judiciaires de la 
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Constitution qui eurent tendance a les favoriser par rapport aux 
instances federales. L'avenement de l'Etat-providence, avec ses 
nombreuses lois sociales, accrut aussi l'importance des provinces et, 
par consequent, leur pouvoir. 

Un autre facteur important du processus fut Ia maniere dont les 
industries de base se developperent apres la Premiere Guerre mondiale. 
C'est a cette epoque que l'exploitation miniere du Bouclier canadien et 
l'industrie des pates et papiers furent developpees pour approvisionner 
les marches americains. Le lien nord-sud remit en question l'ancienne 
orientation est-ouest de l'economie canadienne et amena les diverses 
regions du Canada a entretenir des relations economiques avec les Etats 
americains voisins. Cette situation eut inevitablement l'effet d'accroitre 
les pouvoirs des gouvernements provinciaux par rapport a ceux du 
gouvernement federal, puisque c'etaient des ressources provinciales 
que l'on exploitait, et elle affaiblit le caractere dominant du systeme 
ferroviaire transcontinental, qui etait repine dorsale du Canada. 

Cette evolution de l'economie, qui accrut le pouvoir et le role des 
gouvernements provinciaux, les lia en meme temps a des marches et a 
des sieges sociaux situes aux Etats-Unis. Ces relations furent egalement 
favorisees par la creation d'une industrie de transformation au centre du 
Canada, composee de filiales d'entreprises americaines produisant des 
biens de consommation durables. Tous ces elements eurent pour conse-
quence de creer de nouvelles tensions au sein du systeme federal, les 
milieux economiques en venant a s'allier a l'un ou a l'autre palier de 
gouvernement dans le but de maximiser leurs propres benefices. L'ine-
galite du developpement economique qui en resulta, accentuee par le 
developpement des industries du petrole, du gaz naturel, de ('uranium et 
de Ia potasse, vint exacerber ces tensions. Elles entrainerent des 
alliances entre certains gouvernements provinciaux et des industries 
situdes dans ces provinces, qui remirent en cause l'ancienne alliance 
entre le gouvernement federal, les societes ferroviaires et les gens 
d'affaires qui lui etaient associes. 

Des tensions apparurent aussi entre le coeur industriel du centre du 
Canada et les industries extractives situdes en peripherie, et ce, des Ia 
periode qui suivit l'achevement du chemin defer du Canadien Pacifique. 
Les fermiers des Prairies s'estimaient exploites par les societes fer-
roviaires qui appliquaient des tarifs de transport eleves, ainsi que par les 
marchands de grains et les proprietaires de silos a cereales. Its consi-
deraient que ces entreprises etaient alliees aux banques auxquelles les 
fermiers avaient emprunte pour acheter des terres et du materiel. Par 
consequent, un developpement economique qui devait etre complemen-
take s'etait traduit par des rivalites complexes et des conflits d'interet. 

A mesure que l'economie canadienne venait a maturite au xxe siècle, 
les liens nord-sud entre les industries canadiennes et leurs maisons 
meres aux Etats-Unis sont devenus plus importants que les anciennes 
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associations est-ouest. Cela a contribue a accroitre le pouvoir et le role 
des gouvernements provinciaux, notamment de ceux qui disposent de 
ressources naturelles abondantes ou d'investissements considerables de 
la part d'entreprises americaines. Les gouvernements provinciaux, 
desireux d'exploiter leurs ressources et de favoriser l'industrialisation, 
en sont venus a rechercher ces investissements. A son tour, cette situa-
tion a cite entre les provinces des rivalites qui ont parfois pris la forme 
de mesures protectionnistes. Certaines de ces industries ont noue des 
liens etroits avec leur siege aux Etats-Unis, ce qui contribue a ('integra-
tion economique du Canada avec les Etats-Unis. Etant donne qu'un 
grand nombre de ces entreprises ont des rapports suivis avec les gouver-
nements provinciaux, it en resulte que l'application des mesures provin-
ciales de developpement economique entre tres souvent en conflit avec 
celle des mesures federales. La dependance du Canada envers le marche 
americain comme debouche a augmente, de sorte qu'aujourd'hui les 
trois quarts des produits canadiens vendus a l'etranger vont aux Etats-
Unis. Les ententes commerciales d'integration, comme le Pacte de 
l'automobile et les accords de partage de la production de defense signes 
avec les Etats-Unis, ont encore intensifie cette dependance (Levitt, 
1970; Stevenson, 1982; Panitch, 1977; Clement, 1983). 

La theorie du developpement fonde sur les produits de base, que 
H.A. Innis et les autres auteurs cites furent les premiers a elaborer, fut 
interpret& de nouveau par une autre generation de specialistes dans les 
annees 1960 et 1970. Its etaient animes par des preoccupations dif-
ferentes de celles de leurs predecesseurs, et se referaient a un concept 
plus recent. En s'appuyant sur le modele d'analyse marxiste, ils discer-
nerent des modes habituels d'exploitation dans le processus de develop-
pement economique. Les principaux artisans de cette ecole de pens& 
sont Tom Naylor, Garth Stevenson, Jorge Niosi, Larry Pratt, James 
Richards, H.V. Nelles et Wallace Clement. 

Certains membres de cette generation de specialistes ont releve des 
liens entre des groupements d'interets particuliers et un ou plusieurs 
ordres de gouvernement. Comme les groupes cherchent ce qui est a leur 
avantage, leurs activites contribuent parfois a la decentralisation du 
Canada. En outre, les capitaux regionaux et ceux regis par l'etranger ont 
parfois pour role de soutenir les gouvernements provinciaux dans leurs 
confrontations avec le gouvernement federal, ou (a l'occasion) vice 
versa. Etant donne que les ressources naturelles appartiennent a la 
Couronne du chef de la province, la force d'impulsion dans ce domaine a 
tendance a emaner des provinces, et les entreprises dont la base est 
regionale peuvent, en collaboration avec celles-ci, creer des alliances 
susceptibles d'avoir une influence contraire aux interets pancanadiens. 
Cette tension presque inevitable entre les objectify regionaux et pan-
canadiens en matiere de developpement economique a suscite une 
documentation abondante et souvent controversee. 
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La dominance provinciale dans le secteur industriel en Ontario a pour 
origine l'exploitation de ses ressources d'hydro-electricite. Plus tard, 
d'autres provinces suivirent la strategie de developpement de l'Ontario. 
Etant donne le caractere moins avance de leur base industrielle, elles 
fonderent leur croissance economique sur les ressources naturelles. 
L'hydro-electricite devint le moteur de la Saskatchewan, du Manitoba, 
du Nouveau-Brunswick et, plus tard, du Quebec, de la Colombie-
Britannique et, enfin, de Terre-Neuve (Stevenson, 1982, p. 109). L'elec-
tricite contribua a resserrer les liens entre les provinces et les Etats-
Unis, parce que les provinces dependaient de plus en plus du marche des 
obligations de New York pour obtenir le financement necessaire et, plus 
tard, du marche americain pour scouter les excedents. Afin de financer 
au moindre coot leurs projets hydro-electriques, it etait indispensable 
que les gouvernements provinciaux se voient attribuer une bonne cote 
de solvabilite; cette preoccupation les a incites a faire bon accueil aux 
implantations et aux investissements strangers. 

Cette dependance croissante vis-a-vis des Etats-Unis atteignit son 
point culminant dans les annees 1960, quand les gouvernements provin-
ciaux et locaux encouragerent les investissements americains directs et 
detournerent l'argent des contribuables pour fournir une incitation aux 
investissements strangers (ibid., p. 112), par exemple dans des res-
sources comme l'uranium dans le district d'Algoma en Ontario, le nickel 
dans le Nord du Manitoba, le parole en Alberta et en Saskatchewan, et 
le minerai de fer dans le Nord du Quebec et au Labrador. 

La concurrence interprovinciale pour attirer des investissements 
industriels mene souvent a des pratiques discriminatoires, qui vont a 
l'encontre des orientations du gouvernement federal. Les directives de 
preference locale d'Hydro-Quebec, l'annonce faite en 1980 par le gou-
vernement du Manitoba selon laquelle it favoriserait les entreprises de la 
province comme fournisseurs des chantiers d'exploitation des res-
sources, la decision prise en 1977 par l'Ontario de choisir une entreprise 
locale dont le siege se trouvait a l'etranger (bien que son devis ait ete plus 
eleve que celui de la societe Bombardier de Montreal), pour la fourniture 
de materiel roulant destine au metro de Toronto, sont quelques exemples 
de protectionnisme provincial (ibid., p. 119-124). En outre, par les nom-
breux reglements qui servent de moyens de dissuasion pour eviter les 
demenagements vers d'autres provinces : « Le gouvernement provin-
cial et ses organismes s'efforcent de creer une attitude d'identification a 
la province, et, ainsi, de retenir davantage les gens (ibid., p. 123) ». Ces 
pratiques accroissent la dependance des citoyens a l'egard de leur 
gouvernement provincial et engendrent un esprit de clocher (ibid., 
p. 124). 

Pour mieux comprendre la nature regionale du developpement des 
interets economiques au Canada, examinons maintenant ce qui s'est 
passé dans des regions particulieres. 
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L'Ontario 

Bien qu'il soit vrai que l'Ontario est la province qui est la plus engagee 
vis-à-vis de l'economie nationale pancanadienne, elle est aussi la pre-
miere a avoir revendique son autonomie economique (Armstrong, 1981, 
p. 3-5). Des le debut du siecle, le gouvernement de cette province a 
entrepris de concevoir des programmes de, developpement dans des 
secteurs ou les programmes nationaux ne favorisaient pas la croissance 
de l'Ontario. Le premier ministre, Oliver Mowat, qui avait emis la 
« theorie du pacte » voulant que la Confederation ne soit qu'une sorte 
de traite entre les provinces, justifia l'expansion du pouvoir economique 
ontarien en defiant l'autorite federale. El en resulta plusieurs affronte-
ments entre le gouvernement federal et la province; l'Ontario defendait 
generalement les interets des entreprises qui jouaient un role actif au 
sein de la province. 

Dans The Politics of Development, H.V. Nelles (1973) montre comment 
le gouvernement ontarien a defendu systematiquement les interets des 
milieux d'affaires, et plus particulierement les industries forestieres et 
minieres. Les industries forestieres, par exemple, sont parvenues a 
inciter le gouvernement de l'Ontario a adopter des dispositions legislati-
ves qui obligeaient a transformer dans la province le bois coupe sur les 
terres de la Couronne (Armstrong, 1981, p. 36 et 37). Cette mesure avait 
pour but de favoriser ('industrialisation de l'Ontario, mais elle suscita 
des conflits avec le gouvernement federal, qui a cette époque favorisait la 
liberalisation des activites commerciales. 

Le gouvernement de l'Ontario modifia la Mines Act (loi sur les mines) 
en 1900 pour que toutes les activites de transformation soient executees 
dans la province. Cependant, cette fois, le secteur prive reussit a obtenir 
l'appui du gouvernement federal, et la province dut battre en retraite. 
Comme l'ecrivit Armstrong (ibid., p. 53) : 

Le role de I'Etat dans une societe capitaliste comprend l'octroi d'une aide 
au secteur prive. Lorsque le federalisme divise les spheres de competences, 
it est possible de s'adresser aux deux ordres de gouvernement pour obtenir 
certains types d'aide. Le secteur prive ne s'inquiete pas des vertus 
abstraites d'une administration centralisee par rapport a une administration 
locale, mais se preoccupe de savoir quel ordre a la capacite et la volonte de 
lui donner ce qu'il desire. 

En bref, les milieux d'affaires rechercherent leurs propres avantages 
economiques en faisant appel aux divers ordres de gouvernement. On 
incita meme le gouvernement federal a exercer son pouvoir pour annuler 
des lois provinciales. 

Le dossier de ('hydro-electricite illustre le mieux ('utilisation de 
l'autorite provinciale en faveur des entreprises. Sous les pressions 
qu'exergait l'industrie pour obtenir de l'energie peu couteuse, le gouver-
nement ontarien decida de prendre en main ('exploitation de l'energie 
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hydro-electrique afin de conferer a son industrie un avantage par rapport 
aux industries des autres provinces. La question de l'emprise sur les 
societes productrices d'energie fut soumise en 1912 Ala Cour supreme du 
Canada, qui confirma la revendication de competence du gouvernement 
provincial. Le gouvernement de 1'Ontario crea alors la Hydro-Electric 
Power Commission (Hydro-Ontario) pour fournir de I'electricite bon 
marche aux industries de la province. Lorsqu'il decida d'accroitre 
l'exploitation de la riviere Outaouais et du fleuve Saint-Laurent, it fut 
entraine dans des querelles de competence avec le gouvernement fede-
ral. L'Ontario defendit sans relache les interets commerciaux de la 
province, ce qui l'amena souvent a reclamer avec insistance des pou-
voirs plus etendus. Comme le fit remarquer H.V. Nelles (1973, p. 428) : 

L'expdrience de 1'Ontario semble indiquer que la responsabilite a l'egard 
des vastes entreprises industrielles a reduit la vision du gouvernement et 
dmoussd son sens de la responsabilite vis-à-vis d'autres grouper sociaux. 
Les gens d'affaires etaient parvenus a faire accepter leurs conceptions, ou 
identifier completement leurs interets avec l'interet public, surtout grace a 
leur influence politique. 

Avant la Seconde Guerre mondiale, l'Ontario fut donc le principal 
defenseur des droits provinciaux. Pour C. Armstrong (1981, p. 238), cette 
attitude provincialiste etait compatible avec l'engagement de 1'Ontario 
vis-à-vis du Canada : 

[ . . . 1 les habitants de l'Ontario [ . . . ] se sont toujours consideres 
comme de « vrais » Canadiens et ont suppose que leurs aspirations etaient 
celles de la collectivite nationale. La conviction que les interets de l'Ontario 
etaient aussi ceux du Canada pouvait resoudre tout conflit apparent entre les 
objectifs nationaux et les objectifs provinciaux. 

D'autres provinces reprirent plus tard l'exemple de l'Ontario. Elles aussi 
commencerent a embrasser les interets des entreprises installees sur 
leur territoire et les defendirent avec tous les moyens dont elles dis-
posaient afin de favoriser leur propre developpement economique. Cette 
attitude occasionna, bien entendu, des heurts avec les interets commer-
ciaux d'autres regions du pays et crea des tensions entre le gouverne-
ment federal et les provinces, chaque camp s'efforgant d'invoquer les 
pouvoirs du palier de gouvernement qui lui paraissait receptif. Il est donc 
naturel que les tensions se soient aggravees. Comme l'indiqua 
Jorge Niosi (1981, p. 34) : 

Les differends entre le gouvernement federal et les provinces n'opposent 
pas la bourgeoisie canadienne aux multinationales [ . . . 	s'agit plutot 
des bourgeoisies nouvelles qui se mesurent a la bourgeoisie etablie, laquelle 
se concentre de plus en plus en Ontario. 

Si, dans le secteur industriel de l'Ontario, la domination de la province 
decoule de l'exploitation de l'energie hydro-electrique, ce sont les che- 
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mins de fer qui ont contribue au pouvoir du gouvernement federal. A 
cette époque, le gouvernement provincial s'occupait de pres de l'exploi-
tation des ressources en peripherie et des activites industrielles dans ce 
que l'on appelle le Golden Horseshoe. C'est apres la guerre que la 
fonction publique se developpa pour aider l'expansion economique au 
moyen du marcheage et de l'application de programmes destines a 
attirer les investissements. La plupart des usines de societes ameri-
caines etaient installees en Ontario, et les fonctionnaires provinciaux ont 
travaille avec elles, les incitant recemment a obtenir des mandats de 
production mondiale, maintenant que les usines classiques deviennent 
perimees a mesure que baissent les droits de douane et que les coats de 
production canadiens depassent ceux des Etats-Unis. Le gouvernement 
de la province a ete le defenseur de son secteur manufacturier, luttant 
pour maintenir le prix de l'energie a un faible niveau. Cela l'a oblige, 
pendant un certain temps, a affronter le gouvernement conservateur de 
l'Alberta au sujet de la determination du prix des produits petroliers. 
Toutefois, a part ('Hydro-Ontario, le gouvernement s'est abstenu de 
toute invasion notable de la chasse gardee de l'entreprise privee, si l'on 
excepte l'achat isole des actions de la Suncorp en 1983. L'activite 
economique est demeuree du ressort du secteur prive. 

Le Quebec 
A la fin du xixe siecle et au debut du xxe siecle, la province de Quebec a 
connu une industrialisation marquee, 'tans& en grande partie grace a 
des capitaux canadiens anglais et americains. C'est de cette facon que 
s'etablit la tradition voulant que la population canadienne-frangaise 
fournisse la main-d'oeuvre mais que la direction demeure aux mains des 
anglophones. Apres la Seconde Guerre mondiale, le Canada francais en 
vint a s'indigner de la situation, et, apres la mort du premier ministre 
Maurice Duplessis, le Parti liberal prit la tete d'un mouvement refor-
miste qui conquit le gouvernement et ouvrit la voie a ce que l'on appelle 
aujourd'hui la Revolution tranquille. Jean Lesage, le nouveau premier 
ministre, mit en branle des programmes energiques pour rendre les 
Quebecois « maitres chez [eux] ». Divers organismes publics furent 
cites pour faciliter le developpement economique de la province sous la 
conduite et avec l'appui du gouvernement. Naturellement, ces mesures 
etaient assorties d'un « nationalisme provincial » marque, caracterise 
par la revendication du francais comme langue de travail et d'une 
structure administrative et technique quebecoise. Selon Niosi, « la Re-
volution tranquille crea un reseau d'organismes publics qui ont contri-
bud a ('emergence d'une bourgeoisie francophone » (1981, p. 45). L'Etat 
mit sur pied des etablissements financiers comme la Caisse de depot et 
placement et la Societe generale de financement, et s'en servit pour 
injecter des capitaux dans des entreprises quebecoises francophones. 
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Ces efforts aboutirent a l'emergence rapide d'une elite administrative 
francophone et de societes dirigees par celle-ci. On confia a la Caisse de 
depot et placement la tache d'administrer le Regime des rentes du 
Quebec et le Regime d'assurance-sante, ainsi que les portefeuilles 
d'investissements d'un grand nombre d'organismes publics et semi-
publics (ibid.). Cette forte impulsion du gouvernement Lesage occa-
sionna quelques conflits avec le gouvernement federal, qui entretenait 
de longue date des rapports avec les principaux milieux economiques de 
la province, rapports etablis bien avant l'apparition des nouveaux. Le 
nationalisme canadien-frangais grandissant mena a l'election en 1976 du 
Parti quebecois (PQ) independantiste, qui se preoccupait de faire pro-
gresser la cause des Quebecois francophones, des dirigeants comme de 
la main-d'oeuvre. 

L'economie quebecoise comporte d'importantes entreprises indus-
trielles, filiales d'entreprises multinationales et qui lient l'economie de la 
province a l'ensemble de l'economie nord-americaine. Les industries 
quebecoises ont donc dO faire la paix avec cette influence puissante. Les 
entreprises francophones etablirent des rapports avec le gouvernement 
francophone, qui les aide et, dans un sens, les protege. II existe donc une 
alliance entre le gouvernement du Quebec et ces capitalistes. Comme 
l'ecrit Dorval Brunelle (1981, p. 160) : « [ . . . ] le projet de souverainete 
du Parti quebecois peut etre considers comme un projet politique visant 
a affirmer eta renforcer la bourgeoisie quebecoise en se servant de l'Etat 
provincial devenu souverain pour assumer sa coherence ». 
Anne Legare partage cette opinion quand elle declare que l'action du 
Parti quebecois est motivee par la volonte de reorganiser les rapports 
entre les pouvoirs au sein de la federation canadienne a l'avantage des 
pouvoirs francophones du Quebec, et particulierement ceux de la petite 
bourgeoisie (Legare, 1978, p. 218). Selon ces auteurs, l'objectif du PQ 
consiste donc a accroitre le capital quebecois en association avec l' Etat. 

C'est en 1962 que le gouvernement du Quebec entreprit d'achever la 
nationalisation du secteur hydro-electrique et de creer une industrie de 
l'acier dirigee par l'Etat (Sidbec). En meme temps, it elargit la fonction 
publique provinciale et ouvrit grand la porte aux jeunes Canadiens 
frangais sortant des universites. Les institutions financieres etablies par 
le gouvernement jouerent un role important dans ('aide accord& a des 
entreprises quebecoises, comme Provigo, Power Corporation ou la Ban-
que d'epargne de Montreal (Fournier, 1978, p. 70). 

Le gouvernement provincial aida aussi les cooperatives, contribua A la 
croissance des societes d'Etat et langa des programmes d'aide financiere 
et technique pour la petite et la moyenne entreprise (ibid., p. 71). 
Pierre Fournier fait remarquer que le PQ n'a pas cherche a affronter les 
capitalistes americains, mais plutot a se substituer a la bourgeoisie 
canadienne, revendiquant une meilleure place pour les interets 
quebecois sous la tutelle generale des multinationales americaines 
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(ibid., p. 76). C'est ainsi que s'allierent le gouvernement quebecois et 
les Caisses populaires pour resister aux banques canadiennes et au 
gouvernement federal. Niosi (1981, p. 63) ne va pas aussi loin que 
Fournier : 

Tous les capitalistes Francophones, semble-t-il, cherchent jusqu'a un cer-
tain point l'appui du gouvernement du Quebec. Il y va de leur inter& 
collectif de renforcer ce gouvernement mais non pas jusqu'au point de se 
separer du reste du Canada. Plus une entreprise est importante, moins elle 
desire etre associee a un groupe ethnique. 

Par ailleurs, le gouvernement du Quebec semble affermir sa mainmise 
sur les societes d'Etat (Fournier, 1983, p. 210). Voici quelques-uns des 
changements qui sont intervenus : des administrateurs et des membres 
des conseils d'administration nommes par l'Etat, le role accru de l'Etat 
dans l'etablissement des budgets, de meme qu'un pouvoir plus grand sur 
les projets qu'entreprennent ces societes. Le PQ a eu tendance a nom-
mer ses propres fonctionnaires aux conseils de ces entreprises comme 
moyen de maintenir les contacts et son influence. L'achat d'obligations 
du Quebec par les Caisses populaires cite un autre lien entre le gouver-
nement de la province et le capital francophone. En periode de crise, 
cette disposition a acheter des obligations constitue souvent un moyen 
crucial d'aider le gouvernement du Quebec a surmonter des situations 
difficiles. 

Le cas de la Societe generale de financement illustre egalement de 
quelle fawn une societe d'Etat diminue l'ecart entre l'Etat et le capital 
francophone. Son mandat premier consistait a sauver au moyen de fonds 
d'urgence des entreprises familiales menacees. Cet organisme devint en 
1973 une societe d'Etat. Sa Cache consistait a creer des complexes 
industriels au Quebec et a participer a la gestion et au financement des 
moyennes et des grandes entreprises de la province. Elle contribua 
faciliter les fusions et autres accords de cooperation entre petites et 
moyennes entreprises susceptibles de se developper, dans le but de les 
dans le but de les rendre plus concurrentielles (ibid., p. 216). 

Cependant, c'est Hydro-Quebec qui est ('instrument le plus important 
dans les rapports du gouvernement quebecois avec l'industrie. Le gou-
vernement parvint a obtenir l'appui financier d'un consortium de ban-
ques americaines afin de reunir les capitaux necessaires a l'achat des 
entreprises d'electricite privees et a la creation d'Hydro-Quebec. Une 
fois cite, cet organisme devint un instrument qui approvisionna en 
electricite le secteur prive au Quebec et exerca par consequent sur celui-
ci une grande influence. Hydro-Quebec, a son tour, est organise de 
maniere que le gouvernement quebecois jouisse d'importants pouvoirs 
sur son orientation. 

Aujourd'hui, protégé par ce reseau impressionnant de nouveaux orga-
nismes d'Etat et d'organismes appuyes par l'Etat, reseau sur lequel 
viennent se greffer des organismes de promotion, comme la Societe 
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quebecoise d'initiative agro-alimentaire (Soquia) et la Societe 
quebecoise d'exploration miniere (Soquem) (de meme que des orga-
nismes de production comme Sidbec, dans l'industrie de l'acier), l'Etat 
dispose de nombreux moyens de contribuer au developpement du capi-
tal francophone au Quebec. Apres avoir etendu son reseau de succur-
sales en absorbant d'autres etablissements bancaires, la Banque natio-
nale possede a l'heure actuelle plus de 50 % des succursales des banques 
A charte canadiennes au Quebec. En outre, on a confie au Mouvement 
Desjardins une part substantielle des economies des Quebecois. 11 existe 
donc maintenant au Quebec une importante structure institutionnelle 
francophone et une forte concentration de capitaux en mesure d'aider un 
nombre considerable de petites et de moyennes entreprises, de sorte que 
I'on peut dire qu'il existe une bourgeoisie francophone viable et pas-
sablement autonome. Naturellement, on s'attend qu'elle soutienne le 
gouvernement du Quebec dans ses rapports avec les instances federales. 

Cette loyaute fut mise a l'epreuve en 1982 quand la Caisse de depot et 
placement du Quebec, qui detenait 9,4 % des actions du Canadien 
Pacifique, fit savoir qu'elle etait interessee a accroitre son portefeuille. 
Cette annonce alarma la direction du Canadien Pacifique ainsi que le 
gouvernement federal, qui deposa au Senat le projet de loi S-31 pour 
interdire aux organismes gouvernementaux des provinces de posseder 
plus de 10 % des actions donnant droit de vote dans des entreprises 
designees relevant de la competence du gouvernement federal, ou 
d'exercer le droit de vote sur toute action acquise apres le 2 novembre 
1982. Le projet de loi etait cense s'appliquer au secteur des transports en 
raison de son caractere « strictement national » et visait ainsi a permet-
tre au gouvernement federal de proteger son propre champ de compe-
tence contre les tentatives que pourraient faire des gouvernements pro-
vinciaux pour exercer une discrimination contre d'autres provinces, ou 
se derober au pouvoir de reglementation du gouvernement federal. 

Le gouvernement du Quebec s'opposa vigoureusement, bien 
entendu, a ce projet de loi. La Chambre de commerce du Canada et le 
Canadien Pacifique soutinrent le gouvernement federal. Toutefois, des 
dirigeants du milieu des affaires francophone du Quebec, sous la direc-
tion de Pierre Lortie, president de la Bourse de Montreal, se porterent 
energiquement a la defense de la Caisse, soutenant que le milieu des 
affaires francophone etait gravement sous-represents dans le monde des 
entreprises canadiennes et que les organismes gouvernementaux du 
Quebec devaient en fait agir pour corriger cette lacune. En outre, ils se 
declaraient en faveur d'un role interventionniste de l'Etat dans les 
affaires economiques (Tupper, 1983; Pollard, 1984, p. 71-73). 

Les provinces de l'Atlantique 

En un sens, le developpement des provinces canadiennes de l'Atlanti-
que s'est &route a l'oppose du developpement de l'Ontario et des 
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provinces de l'Ouest. Ces deux regions plus riches furent en mesure 
d'entreprendre des actions energiques pour faire « prosperer la pro-
vince » grace a leur capacite d'attirer des capitaux et de batir une 
structure industrielle, et aussi grace a leurs vastes ressources naturelles. 
Les provinces de l'Atlantique, par contre, sont les regions les plus 
demunies du Canada et ont donc plus en commun avec le Quebec 
qu'avec les provinces plus riches situees a l'ouest de la riviere des 
Outaouais. Cependant, contrairement au Quebec, les provinces de 
l'Atlantique sont toutes de petite taille, et leurs assises economiques 
sont faibles. En outre, elles sont anglophones (a l'exception de la petite 
population acadienne) et, par consequent, n'ont pas la volonte dis-
tinctive, qui caracterise tant le Quebec, de preserver leur langue. 

Au moment de la Confederation, la Nouvelle-Ecosse etait probable-
ment la province la plus riche du Canada par habitant. Du moins, it 
s'agissait d'une province qui avait connu grace au commerce une forte 
expansion economique, et elle expediait ses produits par voilier dans le 
monde entier. Cette province etait animee d'un vigoureux esprit d'entre-
prise et d' independance. Le Nouveau-Brunswick avait, lui aussi, connu 
la prosperite, grace a ses riches forets de pins, qui devinrent la principale 
source de mats pour la Royal Navy. Or ces provinces adhererent a la 
Confederation canadienne dans l'espoir de trouver dans cette union une 
solution A la crise dans laquelle les avait plonges revolution de la 
technique. C'est la machine a vapeur qui mina reconomie des Mari-
times. Des navires a coque d'acier, mus par la vapeur, devinrent le 
nouveau moyen de transport et surpasserent les voiliers dont dependait 
reconomie. Mont& sur roues, la machine a vapeur devint r element 
essentiel des chemins de fer qui rendirent realisable la vision d'un 
Canada s'etendant de l'Atlantique jusqu'au Pacifique. Cependant, cette 
vision portait en elle les germes de l'expansion industrielle du Centre du 
Canada, en partie au detriment des petites industries des provinces 
Maritimes, situees en peripherie. 

Les Maritimes furent donc obligees de trouver une solution de 
rechange pour leur economie obsolescente et d'agir rapidement, car les 
Etats-Unis avaient abroge le traite de reciprocite qui leur fournissait les 
marches essentiels a leur survie. La Confederation representait le seul 
recours possible pour les Maritimes qui, esperant trouver A la longue une 
solution a leurs difficultes economiques, furent veritablement con-
traintes de s'associer au reste de l'Amerique du Nord britannique. 

Au debut, les milieux d'affaires des Maritimes crurent que les indus-
tries etablies de leurs provinces seraient capables de concurrencer effi- 
cacement les industries moins developpees, a certains egards, situees 
dans les Provinces unies du Canada. Cependant, la population relative- 
ment restreinte et la situation isolee des provinces de l'Atlantique par 
rapport au Centre du Canada rendirent la concurrence industrielle 
impossible. Des que les provinces de ('Est furent reliees au Centre du 
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Canada, elles furent inondees de produits industriels provenant de cette 
region et entrerent dans une longue periode de stagnation economique et 
de declin relatif. 

Cet etat de fait mit les gouvernements des provinces Maritimes dans 
une situation bien differente de celle des autres provinces. Comme elles 
etaient toutes demunies, a mesure que les annees passaient, elles 
devinrent de plus en plus tributaires du gouvernement federal. Cela 
signifiait qu'elles ne jouissaient pas du meme pouvoir de negociation, du 
meme « poids », au sein de la federation que leurs voisins plus impor- 
tants et mieux nantis. Au xxe siècle, elles eurent naturellement ten-
dance a se ranger du cote de leur bienfaiteur, le gouvernement federal, 
quand les autres provinces entreprirent d'aspirer a plus d'autonomie. 
Cet assujettissement accru des provinces Maritimes au gouvernement 
federal eut tendance a maintenir les rapports politiques de dependance 
qui furent vite abandonnes a l'ouest de la riviere des Outaouais. Les 
accords politiques traditionnels subsisterent, et, a cause du mouvement 
migratoire (principalement hors de la region vers le reste du Canada ou 
les Etats-Unis), les provinces Maritimes regurent tres peu de sang neuf 
par la voie de l'immigration. 

Terre-Neuve, bien entendu, est un cas particulier. Cette province n'est 
entrée dans la Confederation qu'en 1949, apres etre sortie de l'entente de 
la Commission of Government qui, depuis l'epoque de la Depression 
jusqu'a son adhesion au Canada, la plagait litteralement sous la tutelle 
du gouvernement britannique. Elle fit son entrée comme province la plus 
pauvre du Canada, bien que les ressources naturelles dont elle dispose 
paraissent beaucoup plus vastes que celles des Maritimes. Cependant, 
elle demeure relativement sous-developpee et, pour attirer des capitaux, 
it lui a fallu faire des concessions exagerement genereuses a n'importe 
quel capitaliste dispose a y investir pour entreprendre une activite 
economique; l'experience s'est revel& amere, car it est apparu que 
certaines de ces entreprises n'etaient pas economiquement viables. 
L'amenagement des chutes Churchill a ete une entreprise particuliere-
ment penible, la province etant fide par un contrat a long terme qui 
prevoit la vente d'electricite a Hydro-Quebec a des prix qui refletent le 
faible coot de I'energie avant les chocs du parole des annees 1970. 

Les relations que Terre-Neuve entretient avec Ottawa sont bien plus 
tumultueuses que celles des provinces Maritimes. A cause de ses 
deboires avec les capitaux exterieurs, la province est devenue particu-
lierement prudente et exigeante. La question de l'extraction du petrole 
au large des cotes a cree des frictions entre le gouvernement federal et le 
gouvernement de Terre-Neuve, si bien que la mise en exploitation de 
cette ressource naturelle aux riches possibilites n'a fait que de lents 
progres. 

C'est dans le cas de l'industrie de la peche que cette tendance 
dependre du gouvernement federal est allee le plus loin. Depuis long- 
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temps, celle-ci etait financee sans plan veritable a meme le Tresor federal 
afin d'aider a la moderniser et d'implanter des usines de conditionne-
ment pour les prises. Cependant, les campagnes agressives menses sur 
les banes de peche par des navires strangers, modernes et bien equipes, 
menacerent de mettre en faillite l'industrie canadienne. Apres avoir regu 
le rapport du Groupe de travail sur les peches (le rapport Kirby), le 
gouvernement federal entreprit donc de rationaliser l'industrie en con-
solidant les entreprises privees de peche et de conditionnement et en 
constituant une industrie unifide, la Fish Products International, avec 
l'aide des gouvernements federal et provincial et d'une grande banque a 
charte. On n'a pas encore pu determiner si cette operation de sauvetage 
assurera la viabilite de cette industrie. (A l'heure actuelle, les equipages 
des chalutiers sont en greve, et les pecheurs cotiers n'ont encore que de 
tres faibles revenus.) 

Dans l'ensemble, les provinces de l'Atlantique ne disposent, dans 
leurs rapports avec le gouvernement federal et les autres provinces, que 
d'un faible pouvoir de negociation. Elles ont obtenu du gouvernement 
federal une aide considerable pour le developpement regional et ont pu 
aussi emprunter des fonds a l'Alberta. Malgre ces injections de capitaux 
exterieurs, le bien-titre general de la population demeure inferieur a celui 
du reste du Canada, si l'on tient compte des taux de chOmage et des 
salaires moyens. Par contre, on note dans la population une grande 
loyaute envers la region, ainsi qu'une grande fierte a regard d'un mode 
de vie qui conserve beaucoup de distinction et maintient ractivite a 
rechelle humaine. 

Le nouvel Ouest 

Comme nous 1 'avons vu precedemment , les provinces des Prairies 
furent le berceau de reconomie du ble, qui prit son essor vers la fin du 
siècle dernier dans le cadre du programme de developpement prevu par 
la Politique nationale de 1879. Les trois provinces des Prairies, fortes du 
chemin de fer et des marches europeens pour les cereales canadiennes, 
jouerent un role important dans reconomie Est-Ouest. Cependant, ce 
systeme economique, qui prit une nouvelle tournure en Ontario dans les 
annees 1920 quand se developperent les industries des pates et papiers et 
des metaux de base, fut mine aussi dans l'Ouest canadien par l'implanta-
tion des nouvelles industries d'extraction, en particulier le petrole, le 
gaz naturel, l'uranium et la potasse. 

Les habitants de l'Ouest, qui s'irritaient de la predominance des 
capitaux exterieurs presents surtout par l'entremise des marchands de 
grains, des compagnies ferroviaires et des banques, trouverent le moyen 
d'exprimer leur mecontentement quand l'occasion se presenta de reo-
rienter leur economie a partir des nouvelles industries d'extraction. 

38 Chapitre 2 



En fait, la reaction du gouvernement albertain, qui met l'accent sur la 
collaboration entre le milieu des affaires et le gouvernement, est tres 
proche de l'attitude du gouvernement de l'Ontario (Pratt, 1977, p. 133). 
La cle etait une classe montante et ambitieuse composee de gens 
d'affaires entreprenants, de specialistes vivant en milieu urbain et 
d'administrateurs du secteur public qui pergurent la possibilite de deve- 
topper l'economie provinciale en associant le milieu des affaires et le 
gouvernement. Ce moyen devait permettre de diminuer considerable- 
ment la dependance de la province envers les forces politiques et econo-
miques exterieures, ainsi que de diversifier l'economie de maniere a 
atteindre le seuil de l'autonomie avant l'epuisement des reserves de gaz 
naturel et de petrole. A cette fin, les pouvoirs provinciaux furent utilises 
comme bouclier contre d'eventuelles incursions du gouvernement fede-
ral, que l'on s'attendait a voir revendiquer pour l'ensemble de la nation 
une part exagerement importante des redevances sur l'exploitation des 
ressources. Cela mena naturellement a une prise de conscience 
regionale dans l'Ouest suscitant diverses experiences de cogestion entre 
les secteurs public et prive, qui devinrent le symbole du nouveau 
« capitalisme populaire >> (Pratt et Richards, 1979, p. 242). 

Ce processus anima les autorites d'une nouvelle determination, celle 
de supplanter le Centre du Canada et son establishment, meme au prix de 
confrontations avec le gouvernement federal. II importait donc de 
s'adjuger les redevances de l'exploitation des ressources naturelles. En 
consequence, les rapports avec l'industrie du gaz et du parole ne furent 
pas toujours harmonieux. Si la province et l'industrie firent cause com-
mune sur ces questions pour contrer toute ingerence excessive de la part 
du gouvernement federal, elles se trouverent en opposition au sujet des 
redevances d'exploitation. Le gouvernement provincial dut toujours 
tenir compte de la menace de retirer les capitaux et de demenager les 
installations de forage hors de la province, ce qui l'empecha de hausser 
les redevances au-dela d'un certain niveau. Pratt et Richards ont indique 
que « les grandes industries petrolieres et l'Alberta remettent en ques-
tion l'hypothese sereine voulant que leurs interets respectifs soient 
identiques, et cette divergence de points de vue pourrait bien s'accen-
tuer a mesure que s'intensifie la concurrence pour des ressources peu 
abondantes >> (Pratt, 1977, p. 155). 

L'Etat eut pour nouveau role de collaborer et d'encourager le deve-
loppement du capital local. Par exemple, it fit l'acquisition de la societe 
Pacific Western Airlines (PWA) en 1974 pour aider a diversifier l'econo-
mie provinciale. 0 La compagnie adrienne a ete placee sous l'autorite de 
certains des plus proches allies commerciaux du gouvernement >> (ibid.). 
De la meme facon, l'Alberta Energy Company, qui appartient en partie 
au gouvernement et en partie a des capitaux prives, joue un role dans 
l'affaire des sables bitumineux de Syncrude. Ces dispositions consti-
tuent un moyen pour le gouvernement de se lancer dans la cogestion, et 
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aussi de contribuer a faire progresser la carriere de nombreux jeunes 
professionnels albertains. En bref, cet esprit d'entreprise qui animait 
l'Etat refletait un « nationalisme o economique provincial qu'appuyait 
energiquement une classe moyenne montante. 

La notion de l'Etat-providence fut appliquee dans les regions eloi-
gnees pour favoriser la croissance industrielle, la decentralisation et le 
renforcement de la bourgeoisie regionale. Les objectifs poursuivis par 
l'Ontario au cours des annees de &manage de son developpement 
industriel constituerent le credo du Parti conservateur qui dirigeait 
l'Alberta en 1971 : « La synthese des affaires et de la politique >> (ibid., 
p. 133). Une classe montante ambitieuse, composee 0 de gens d'affaires 
locaux entreprenants, de professionnels vivant en milieu urbain et 
d'administrateurs du secteur public > (ibid.), considerait qu'il etait 
essentiel pour sa progression que l'Etat prenne part a la planification et a 
la stimulation du developpement economique de la province. Au debut 
des annees 1970, une augmentation des effectifs se manifesta dans le 
secteur des services, de sorte que la nouvelle classe moyenne se com-
posa d'administrateurs, de professionnels et de cols blancs. Cette nou- 
velle classe aspirait essentiellement a affermir son emprise sur l'econo-
mie albertaine, a diminuer la dependance de la province a regard des 
forces politiques et economiques exterieures, eta diversifier l'economie 
de la province avant que ne s'epuisent les reserves de gaz naturel et de 
petrole (ibid.). 

C'est une bourgeoisie arriviste (Pratt et Richards, 1979, p. 167), dont 
I'objectif etait de reunir les secteurs prive et public en un ensemble 
coherent, qui guida les initiatives privees locales en Alberta. Ces 
mesures furent inspirees et dirigees par une poignee de proprietaires et 
de gestionnaires de quelques societes albertaines qui disposaient des 
ressources necessaires pour lutter a l'echelon national et international. 
Des professionnels ambitieux, tels que « des avocats d'entreprise, des 
adjoints economiques et financiers, des ingenieurs, des geologues et 
d'autres scientifiques ou experts techniques . . . ] >> (ibid.) ainsi que 
l'elite administrative du gouvernement — bref, les gardiens des interets 
et des richesses de l'Alberta — entreprirent de canaliser les excedents 
financiers vers de nouvelles entreprises rentables et d'elaborer des 
strategies pour la prosperite future de leur province (ibid.). 

Voude a l'expansion industrielle locale, cette elite considerait que la 
province etait la sphere politique la plus accessible pour promouvoir ses 
interets. Grace a ses pouvoirs, la province pouvait defendre contre les 
incursions du gouvernement federal le secteur des ressources naturelles 
de l'Alberta : c'etait son domaine, qu'elle gardait jalousement. 

Il existe une certain similitude dans la facon dont les gouvernements 
de l'Alberta et du Quebec expriment leur desk d'autonomie et d'inde- 
pendance economique. Tous deux craignent une mainmise exterieure et 
se preoccupent des mesures que pourrait prendre le gouvernement 
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federal. Its sont donc prets a se defendre contre tout empietement 
exterieur sur leurs attributions en matiere de propriete et de controle des 
ressources. Comme l'ont indique Pratt et Richards, « dans l'Ouest, les 
milieux d'affaires sont en faveur de la decentralisation constitutionnelle 
et d'un gouvernement actif et puissant au palier provincial servant de 
bouclier contre un gouvernement national predateur » (ibid., p. 234). Le 
complexe petrochimique d'envergure mondiale que le gouvernement 
albertain a entrepris de ',Lir constitue la pierre angulaire de la 
diversification. Cependant, ce complexe entrera vraisemblablement en 
concurrence avec la societe Petrosar, situ& a Sarnia (Ontario), qui se 
trouve plus pres des marches. Le gouvernement de l'Alberta, engage 
dans le capitalisme, se trouve aux prises avec la distribution inegale des 
investissements qu'implique une economie de libre marche. Dans cette 
province, relativement peu de capitaux exterieurs sont investis dans les 
industries de transformation. 

La Saskatchewan, dirigee par un gouvernement neo-democrate pen-
dant les annees 1970, eut moins de succes que sa voisine dans la constitu-
tion d'un groupe capitaliste autonome anime de l'esprit d'entreprise. Le 
gouvernement s'est plutot engage dans la voie de societes de la Cou-
ronne. Les milieux d'affaires de la province se sont cependant montres 
reserves au sujet d'une telle orientation. Par ailleurs, les capitaux prives 
de I'industrie de la potasse, appuyes par le gouvernement federal, atta-
querent le gouvernement de la Saskatchewan devant les tribunaux lors-
que celui-ci tenta de repartir proportionnellement la production de 
potasse et d'imposer un bareme de redevances. Apres ces difficultes, le 
gouvernement decida finalement de nationaliser en partie cette indus-
trie. Il ne pourrait donc plus etre question du caractere peut-titre 
inconstitutionnel de la taxation, et le gouvernement pouvait soutenir 
qu'il n'avait d'autre option que la nationalisation, vu les obstacles 
juridiques auxquels se heurtait l'imposition des taxes et redevances. 

La Colombie-Britannique, qui tire principalement sa richesse des 
forets et des mines (86 % des exportations de la province) et qui expedie 
ses produits aux Etats-Unis et aujourd'hui au Japon, a adopte une 
attitude tres protectrice a regard de ses industries. Elle a empeche la 
vente de la societe MacMillan Bloedel a la Canadian Pacific Invest-
ments, tout en ne formulant aucune objection a l'accroissement des 
investissements des Etats-Unis et du Japon. Le gouvernement provin-
cial s'est principalement soucie de favoriser la diversification indus-
trielle a partir de sa base forestiere et d'ameliorer la gestion des forets 
pour obtenir un rendement regulier. L'industrie miniere s'est aver& 
importante mais instable comme element de l'economie de la province, 
et le montant des capitaux d'investissement qu'elle exige greve les 
ressources financieres de la province. Isolee par les Rocheuses et preoc-
cupee par ses problemes particuliers, la Colombie-Britannique tend a se 
montrer distante de l'Est du Canada et du pouvoir federal. 
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Les deux dynamiques 

En résumé, depuis le defi pose a l'economie Est-Ouest, au debut du 
siecle, deux dynamiques sont entrées en jeu au Canada : l'une orient& 
vers la centralisation et l'autre vers la decentralisation. En raison de la 
nature de leurs industries et de leur emplacement, certains elements du 
milieu des affaires trouvent que leurs interets les rapprochent davantage 
soit de l'un, soit de l'autre palier de gouvernement. D'aucuns se rangent 
du cote du gouvernement federal sur certaines questions et du cote des 
provinces sur d'autres. La dispersion des pouvoirs inherente au fede-
ralisme a naturellement laisse des zones Roues, dont pouvaient tirer 
parti les capitaux prives. Puisque les tribunaux interpreterent de fawn 
stricte le pouvoir du gouvernement federal sur le commerce au debut du 
siecle, les provinces, menees par l'Ontario, furent en mesure de revendi-
quer plus de pouvoirs qu'auparavant. Comme le signale Nelles, 
« [ . . . ] des ministeres tutelaires et des amities politiques permirent 
aux milieux d'affaires de se servir de l'Etat pour stabiliser, etendre et 
legitimer leur pouvoir economique » (1973, p. 427). Les politiciens et les 
fonctionnaires des provinces etaient naturellement disposes a souscrire 
a l'expansion de leur propre pouvoir et de leur autorite. 

Le milieu des affaires n'a pas aborde ces questions de competence 
d'un point de vue dogmatique. Il se preoccupait de maximiser sa propre 
liberte et ses avantages. Comme l'a dit Armstrong (1981, p. 233 et 234), 

Le capital ne soutient de fawn constante que ses propres interets, et, 
Iorsqu'ils ont ete menaces par des gouvernements provinciaux agressifs, les 
entreprises ont sans hesitation pousse au renforcement du gouvernement 
central [ . . . ] Tout ce que l'on pent en conclure, ou presque, c'est que les 
grandes entreprises comprennent qu'un systeme federal fournit aux 
groupes de pression un certain nombre de sources possibles d'influence et 
d'opposition et que le capital [ . . . ] n'a pas d'allies ni d'ennemis perma-
nents, seulement des interets permanents. 

Au Quebec, oil le pouvoir predominant reposait entre les mains de 
societes anglophones siegeant a l'exterieur de la province, it existe une 
tendance en faveur du developpement Ore par le gouvernement, qui 
collabore avec les milieux d'affaires francophones. Cette situation a pris 
encore plus d'ampleur apres la prise du pouvoir, en 1976, par le Parti 
quebecois. 

Au Quebec et dans l'Ouest, les capitalistes beaux manifestent le 
meme desir de resister a toute emprise de l'exterieur, y compris celle du 
gouvernement federal. Des milieux d'affaires tres conservateurs ont 
alors eu inter& a abandonner leurs reserves au sujet de l'intervention de 
l'Etat dans l'economie et a collaborer avec le gouvernement de leur 
province pour constituer une base capitaliste provinciale autonome. 
Comme le soutiennent des economistes politiques (Stevenson, Levitt, 
Clement), l'inegalite du developpement au Canada a cite des enclaves 
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economiques dans les regions peripheriques et les a souvent menees 
faire cause commune avec le capital &ranger. Cependant, it ne s'agit pas 
d'engagements permanents, et bon nombre de ces milieux collaborent et 
avec le gouvernement federal, et avec le pouvoir provincial. Pour com-
prendre ce chasse-croise des interets au Canada, it faut d'abord prendre 
conscience des interets economiques regionaux et de leur interaction 
avec les interets qui revetent un caractere plus national. 
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Chapitre 3 

L'evolution recente du federalisme canadien 

Depuis la centaine d'annees et plus que dure le pacte federal, le Canada a 
ete temoin d'une evolution des rapports entre le gouvernement federal et 
les provinces dans le cadre plus on moins permanent des ententes 
constitutionnelles du pays. (II est possible que la Charte des droits et 
libertes entraine des changements importants, mais c'est l'avenir qui le 
dira.) Chaque palier est finalement contraint de s'entendre avec l'autre. 
Des conflits ont parfois &late, mais la plupart du temps les paliers ont 
collabore de plus ou moins bonne grace. C'est sans doute au debut que la 
repartition des pouvoirs s'est aver& la plus efficace, comme on pouvait 
s'y attendre, puisqu'on etait encore proche de la periode oil la Constitu-
tion fut elaboree. Au cours des ans, le mecontentement des Maritimes, 
le separatisme du Quebec et l'alienation de l'Ouest n'ont jamais 
debouche sur une confrontation extreme; on a toujours trouve au bout 
du compte un modus vivendi. 

Quand l'Etat-providence fit son apparition au xxe siecle pour 
repondre aux problemes d'urbanisation et d'industrialisation, le gouver-
nement federal et les gouvernements provinciaux durent collaborer afin 
de pouvoir fournir, avec l'aide financiere du gouvernement federal, les 
services necessaires qui relevaient souvent de la competence des pro-
vinces. C'est en 1913, dans le cadre de la Loi d'instruction agricole , suivie 
en 1919 de la Loi de l'instruction technique, que l'on commenca a verser 
des subventions. En vertu de ces lois, les provinces dispensaient 'Ins-
truction et recevaient des fonds federaux pour defrayer la moitie des 
coots. En 1919, le gouvernement federal mit des fonds a la disposition 
des provinces pour les aider a construire des routes. II etablit aussi des 
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programmes analogues pour lutter contre les maladies veneriennes 
(1919) et pour crier des bourses de travail (Maxwell, 1937). Quand on 
institua en 19261e programme des pensions de vieillesse, qui reposait sur 
la collaboration du gouvernement federal et des provinces, l'importance 
des programmes de cooperation devint considerable. 

Le choc de la Depression en 1929 crea bientot des conditions qui 
obligerent le gouvernement federal a venir en aide aux provinces en 
difficulte. Entre 1930 et 1937, it fournit 40 % des fonds destines a secourir 
les pauvres et preta 106 millions de dollars aux provinces de l'Ouest. 
Puis la misere qui regnait dans l'Ouest conduisit le gouvernement federal 
A prendre a sa charge tour les frais de secours dans les provinces 
durement touchees. La Constitution canadienne n'etait plus adapt& 
aux circonstances; c'est ainsi que le gouvernement constitua la Commis-
sion royale d'enqu8te sur les relations entre le Dominion et les provinces 
(commission Rowell-Sirois) pour trouver des solutions. 

Cette commission presenta son rapport en 1940, propo sant des 
accords de cooperation qui permettraient de surmonter les problemes de 
competence. Elle s'etait particulierement preoccupee de resoudre le 
probleme cause par la concentration des richesses dans les grandes 
villes du Centre du Canada. En effet, seuls les gouvernements des 
provinces oti ces villes etaient situees pouvaient taxer ces centres de 
richesse, en conjonction avec le gouvernement federal, qui disposait 
d'un pouvoir general d'imposition. La commission proposa que l'on 
octroie des subventions compensatoires speciales aux provinces les plus 
demunies afin de leur permettre de remplir leur obligation de dispenser 
des services sociaux et de fournir les infrastructures, et ce, a un niveau 
satisfaisant par rapport aux normes canadiennes. 

Etant donne que la commission presenta son rapport apres le debut de 
la Seconde Guerre mondiale, on se servit de ses recommandations 
comme reserve de suggestions pour faciliter l'adaptation aux conditions 
de guerre. Pendant la periode d'urgence, le gouvernement federal 
s'appropria les pouvoirs essentiels pour diriger l'economie et empieta 
sur les champs d'imposition des provinces. 11 indemnisa cependant ces 
dernieres en leur versant des subventions afin de ne pas amoindrir leur 
capacite de fournir des services. Cela signifie donc que le gros des 
recommandations de la commission royale fut adopte sous la forme 
d'accords de temps de guerre. Une fois l'armistice signe, le gouverne-
ment federal parvint a prolonger les mesures fiscales existantes en 
negociant avec les provinces des ententes de location de domaines 
fiscaux et, plus tard, des ententes de partage des impots. A la suite des 
recommandations d'un livre blanc sur l'emploi et les revenus, le gouver-
nement federal prit l'initiative dans les relations economiques exte-
rieures du Canada en signant l'Accord general sur les tarifs douaniers et 
le commerce (GATT) et, de fawn generale, en participant vigoureuse-
ment a des activites economiques internationales. 
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Les provinces ne firent au debut aucune objection a ces initiatives, car 
elles ne disposaient ni de la competence bureaucratique ni de l'expe-
rience necessaires pour poursuivre au-dela de leurs frontieres une politi-
que economique energique. Ce fut une periode de prosperite, pendant 
laquelle les Canadiens envisagerent l'avenir avec confiance et virent 
croitre leur richesse et la demande relative a leurs produits. 

Toutefois, quelques dirigeants provinciaux commencerent 
s'inquieter de ce qu'ils percevaient comme une mainmise du gouverne-
ment federal sur certains pouvoirs traditionnellement reserves aux pro-
vinces. Le gouvernement du Quebec, en particulier, prit l'initiative en 
refusant de signer les ententes de location de domaines fiscaux. Cette 
mesure obligea le gouvernement federal a creer un programme qui 
permettrait au Quebec de ne pas subir de discrimination, meme s'il ne 
signait pas d'entente. Il s'ensuivit une periode d'accommodement des 
demandes du Quebec, et cela incita les autres provinces a suivre l'exem-
ple et a demander des concessions analogues. On ouvrit ainsi la porte a 
des desaccords permanents entre le gouvernement federal et les pro-
vinces au sujet du partage des recettes et de l'importance des paiements 
de transfert d'impot. 

Le gouvernement federal jouait le role que lui avait prescrit la commis-
sion Rowell-Sirois : frapper d' impots les communautes nanties du 
Canada central et en distribuer le produit aux regions demunies. Cet 
arrangement etait acceptable tant que les relations entre les deux ordres 
de gouvernement etaient bonnes et que le pays etait prospere. Le 
gouvernement federal jouait le role du grand repartiteur, de l'honnete 
courtier servant les differentes regions du Canada. 

Toutefois, les provinces, et notamment le Quebec, voyaient avec 
apprehension le gouvernement federal assumer le role dominant dans les 
finances publiques du pays. Les chefs politiques des provinces s'irri-
terent du fait que le gouvernement federal decidait seul de l'utilisation 
des fonds des contribuables. Les plus indignees etaient les provinces qui 
recevaient moins qu'elles ne contribuaient. Les tensions s'aggraverent, 
bien que le nombre de programmes de cooperation se soit accru. 

Un releve publie par l'Alberta dressait la liste de cent dix programmes 
de cooperation en 1981. Meme si nombre d'entre eux etaient uniquement 
de port& locale, les autres etaient des programmes d'envergure con-
cernant des questions vitales comme le Regime d'assistance publique du 
Canada, le Programme de formation industrielle de la main-d'oeuvre du 
Canada, le Financement des programmes etablis et les paiements de 
perequation ou de stabilisation verses aux provinces. Reunis, ils consti-
tuent un ensemble administratif qui permet au pays de fonctionner dans 
le &dale des chevauchements complexes de competence et dont l'ana-
lyse &passe le cadre de cette etude. 

A l'echelon interprovincial, it y eut aussi des programmes de coopera-
tion. Par exemple, on organisa en 1967 le Conseil des ministres de 
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l'Education du Canada (CMEC) pour creer un mecanisme de consulta-
tion entre les ministres de l'Education des provinces. Ceux-ci tiennent 
une assemblee annuelle en plus de leurs rencontres regulieres. Chaque 
province conserve les pleins pouvoirs sur ses propres initiatives, mais le 
CMEC facilite l'echange d'informations et permet un certain degre 
d'harmonisation des decisions. Le secretariat, a Toronto, est dote d'un 
directeur a temps plein et d'un personnel d'environ vingt-cinq per-
sonnes. Les principales questions dont s'est occupe le conseil compren-
nent les ententes financieres relatives a l'enseignement postsecondaire, 
l'octroi de fonds suffisants pour le Programme d'enseignement bilingue 
ainsi que l'utilisation des satellites a des fins pedagogiques. Le secreta-
riat organise les nombreuses reunions du conseil et de ses comites, qui 
comprennent des groupes de travail federaux-provinciaux. 

Ces accords de cooperation intergouvernementaux sont caracterises 
par la ponderation et l'harmonie, et permettent d'eviter un grand 
nombre de difficultes que le federalisme aurait pu susciter. Its sont aussi 
caracterises par cet esprit de collaboration qui n'est possible qu'entre 
personnes poursuivant un objectif commun. Les succes semblent done 
plus marques dans les domaines ou les ministeres d'execution s'occu-
pent d'appliquer un programme d'action donne. Par contre, c'est dans 
les domaines ou interviennent les dirigeants des gouvernements (pre-
mier ministre, Cabinet et hauts fonctionnaires) qu'il y ale plus de risques 
que les preoccupations de competence engendrent des rivalites et des 
conflits. 

La nouvelle rivalite entre le gouvernement federal et les provinces 
mena chaque partie a creer sa propre structure administrative et deci-
sionnelle, surtout au cours des annees 1960 et 1970. Meme les gouverne-
ments des provinces les plus demunies, beneficiant maintenant d'une 
aide financiere federale, purent se permettre cette expansion 
bureaucratique. Les provinces acquirent la capacite de defendre leurs 
propres secteurs de competence et de creer des politiques economiques 
complexes. Elles recruterent des economistes, des statisticiens et des 
avocats qui, en collaboration avec les plus importants groupes de pres-
sion preoccupes de questions economiques, formulerent les strategies 
de developpement provinciales qui ont contribue a ce que nous pour-
rions appeler l'« edification » des provinces. Cette situation incita les 
gouvernements provinciaux a defier energiquement l'autorite federale. 
Dans les provinces de l'Ouest en particulier, de nombreux politiciens 
estimaient que le gouvernement federal operait une ponction inequitable 
sur leurs richesses de fraiche date pour les redistribuer a d'autres regions 
du pays. Its reagirent en tentant de developper leur propre economic, 
surtout dans le secteur industriel, sous l'egide du gouvernement provin- 
cial; la balkanisation economique du pays s'en trouva favorisee. Cer-
tains gouvernements provinciaux userent de leurs pouvoirs pour regle- 
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menter l'activite economique afin de proteger les travailleurs locaux 
contre la concurrence provenant de l'exterieur. Graduellement, le 
marche commun canadien commenca a se fissurer le long des frontieres 
provinciales, engendrant la rivalite et la concurrence entre les regions, et 
empechant un grand nombre d'industries canadiennes de realiser des 
economies d'echelle a l'ere de la production en serie. 

Les differences de revenu par habitant persisterent malgre 
d'ambitieux programmes federaux de perequation et de stabilisation. 
Par ailleurs, les gouvernements et les habitants des provinces demunies, 
on le chomage etait eleve et les revenus faibles, etaient maintenant bien 
conscients de ces disparites qui devinrent des problemes &heats. 

Suivant l'exemple federal, les provinces entreprirent de se doter de 
ministeres ou de services des relations intergouvernementales, com-
poses d'equipes de specialistes en diplomatie federale-provinciale. Les 
rapports de cooperation harmonieux qu'entretenaient les ministeres 
d'execution furent alors supplantes par une nouvelle attitude d'anta-
gonisme entre les gouvernements, exprimee de plus en plus par ces voies 
quasi diplomatiques. Ces rapports de rivalite sans resultat concret ont 
tendance a ressembler a la politique internationale. Quand la crise 
economique des annees 1970 s'aggrava, les gouvernements ressentirent 
le besoin de proteger leurs sources de recettes et de rejeter sur l'autre 
palier de gouvernement l'obligation de fournier des services coOteux 
ainsi que d'autres fardeaux. 

Cette situation incita le gouvernement federal a centraliser davantage 
ses activites et it se reorganisa en janvier 1982. Un organisme nouveau et 
ephemere, le departement d'Etat au Developpement economique et 
regional, fut constitue a partir de l'ancien departement d'Etat au Deve-
loppement economique, et on lui confia en plus les fonctions de develop-
pement du ministere de l'Expansion economique regionale. (Turner mit 
fin a cette organisation.) On scinda aussi a cette epoque le ministere de 
l'Industrie et du Commerce, pour confier au ministere des Affaires 
exterieures le service des delegues commerciaux. A partir des services 
de developpement industriel de l'ancien ministere de l'Industrie et du 
Commerce, auxquels vinrent se greffer la majorite des services du 
ministere de l'Expansion economique regionale et du ministere d'Etat a 
la Petite entreprise et au Tourisme, on crea un nouveau ministere de 
l'Expansion industrielle regionale (MEIR). Il s'agissait de permettre 
l'elaboration de politiques pancanadiennes sans les prejuges regionaux 
de I'ancienne structure. On esperait que cela permettrait de mettre 
davantage l'accent sur l'amelioration de l'efficacite de l'economie cana-
dienne dans son ensemble. 

La creation des nouveaux postes de coordonnateurs federaux pour le 
developpement economique (CFDE) vint renforcer cette centralisation. 
Ce sont de hauts fonctionnaires qui se rendent dans les regions pour 
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coordonner les programmes economiques federaux et nouer des rap-
ports avec leurs homologues des provinces. Ces hauts fonctionnaires 
peuvent agir comme delegues du gouvernement federal sur le terrain, et 
permettent de mieux sensibiliser le gouvernement federal aux condi-
tions qui regnent dans les provinces. 

Depuis cette reorganisation, it est possible de discerner huit ten-
dances distinctes dans les relations federales-provinciales : 

L'usage croissant de mesures unilaterales, surtout de la part du 
gouvernement federal, sans consulter l'autre palier de gouvernement; 

La preference accrue du gouvernement federal pour l'application 
unilaterale des programmes au lieu de programmes conjoints; 

L'importance accrue que l'on attache A la transparence eta l'obliga-
tion de rendre compte des fonds federaux transferes aux gouvernements 
provinciaux; 

Les nombreuses coupures constatees dans les paiements de trans-
fert d'impOt aux gouvernements provinciaux qu'effectue le gouverne-
ment federal; 

L'effort deploye par le gouvernement federal pour lutter contre les 
forces de la decentralisation et pour retablir des « normes nationales »; 

Le sentiment generalise de defiance entre les deux ordres de gou-
vernement, imputable essentiellement aux mesures unilaterales, aux 
compressions et a l'abandon unilateral de programmes conjoints; 

La preference croissante des deux ordres de gouvernement pour 
des reunions federales-provinciales bilaterales, au lieu des conferences 
des premiers ministres des annees 1970; 

La diminution de l'acuite des conflits entre le gouvernement federal 
et les provinces, et la « trove precaire » qui en resulte. 

Un grand nombre de ces elements se chevauchent et ces categories 
sont determines de maniere quelque peu artificielle. Certaines mesures 
federales s'inscriraient dans plusieurs de ces categories. En particulier, 
l'importance accrue que l'on attache aux mesures unilaterales, la trans-
parence et l'obligation de rendre compte, l'application directe de pro-
grammes et les normes nationales, qui occasionnent une aggravation du 
sentiment de defiance, sont des elements essentiels du « nouveau fede-
ralisme ». Comme it s'agit d'aspects distincts des rapports entre le 
gouvernement federal et les provinces, nous examinerons chacun d'eux 
separement. 

Les mesures unilaterales 
En 1978, Louis Bernard, haut fonctionnaire du ministere quebecois des 
Affaires intergouvernementales, cita les mesures unilaterales prises par 
le gouvernement federal comme facteur important des mauvaises rela-
tions entre le gouvernement federal et les provinces (Bernard, 1979). 
Depuis cette époque, elles se sont intensifiees. La menace de rapatrier 
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unilateralement la Constitution et la mise en oeuvre du Programme 
energetique national en 1980 en sont des exemples typiques. 

Pierre Trudeau a reconnu que son gouvernement avait pris une nou-
velle orientation dans ses rapports avec les gouvernements des pro-
vinces apres son retour au pouvoir en 1980 : 

Nous entendons faire ce qui est bon pour le peuple, et si vous n'aimez pas 
cela, amenez-nous devant les tribunaux ou demandez au peuple de nous 
juger. Notre conception du federalisme s'erodait parce que nous tachions 
[ . . . ] pendant la majeure partie des annees 1960 et 1970 de faire preuve de 
collaboration et que nous pensions pouvoir balk et fortifier la volonte 
nationale en n'entrant jamais en conflit avec les provinces2. 

Le premier ministre soutenait que le gouvernement federal s'affaiblirait 
s'il etait tenu d'obtenir l'accord des provinces. Sa logique etait la sui-
vante : si vous dites aux premiers ministres qu'il vous faut leur accord, 
ils vous le refuseront jusqu'a ce qu'ils aient obtenu ce qu'ils desirent. 
Vous obtenez de meilleurs resultats en leur disant que vous aimeriez 
obtenir leur accord, mais que, s'ils vous le refusent, vous agirez de la 
maniere la plus appropriee dans le cadre de vos pouvoirs. 

Constatant que le consensus etait un luxe qu'il ne pouvait pas toujours 
se permettre, le gouvernement federal liberal commenca a renoncer aux 
efforts pour I'obtenir. Il s'abstint parfois de consulter les provinces au 
sujet de questions qui les concernaient manifestement, sans se preoc-
cuper de savoir si ces questions relevaient strictement de la competence 
d'un palier de gouvernement ou d'un autre. 

Le gouvernement federal modifia de fawn unilaterale, en 1982 et en 
1983, la Loi sur le financement des programmes etablis de 1977 bien qu'il 
n'y ait pas eu de negociations depuis 1981. En decembre 1983, la ministre 
federale de la Sante &voila la nouvelle Loi canadienne de la sante, qui 
determinait les conditions que les provinces doivent remplir si elks 
veulent recevoir des fonds du gouvernement federal. Bien que le 
domaine des soins soit entierement du ressort des provinces, it n'y eut 
aucune consultation avant la redaction du projet de loi. 

En mai 1983, le gouvernement federal deposa le projet de loi C-155, 
qui prevoyait des changements majeurs au systeme de transport des 
cereales dans l'Ouest, parmi lesquels l'abandon des tarifs statutaires du 
pas du Nid-de-Corbeau. Le gouvernement federal agissait dans le cadre 
de sa propre competence, meme si les effets de cette mesure sur l'econo-
mie des Prairies interessaient necessairement les gouvernements pro-
vinciaux. Dans un memoire presente au Comite permanent des trans-
ports de la Chambre des communes, le gouvernement de la 
Saskatchewan declara : 

En tant que gouvernement provincial, nous nous inquietons particuliere-
ment de tout changement que l'on pourrait apporter aux tarifs statutaires 
concernant le transport des cereales, car notre secteur agricole a une grande 
influence sur notre economie3. 
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Les gouvernements provinciaux ne firent pas partie du processus de 
consultation entrepris par le groupe de travail Gilson avant la redaction 
de son rapport. Ce groupe consulta les divers groupes et particuliers 
interesses dans l'Ouest; apres avoir determine sa ligne de conduite, le 
gouvernement federal agit unilateralement. De meme, les provinces de 
l'Atlantique s'inquieterent lorsqu'elles apprirent que le gouvernement 
federal remettait en question de fagon unilaterale les subventions ver-
sees aux Maritimes au titre du transport des marchandises. 

En matiere de justice, le gouvernement federal deposa une loi pre-
voyant la creation d'un service civil du renseignement, sans consulter au 
prealable les gouvernements des provinces qui, en vertu de la Constitu-
tion, sont responsables de l'administration de la justice. 

Lorsque les pourparlers avec le gouvernement de Terre-Neuve 
aboutirent a un echec, le gouvernement federal annonca unilaterale-
ment, en juillet 1983, son plan de restructuration du secteur des peches. 
(En septembre, les deux gouvernements conclurent une entente qui 
remplaga le plan annonce en juillet.) Quelques jours plus tard, on 
annonca que le gouvernement federal reprenait en main la direction 
administrative des peches au Quebec, responsabilite qui avait ete con-
fide a la province en 1922. Nulle consultation ne preceda cette annonce. 

Depuis la defaite des Liberaux en septembre 1984, les Conservateurs 
ont exprime le souhait de negocier des compromis avec les provinces, et 
it est donc possible que soit renversee la tendance aux mesures uni-
laterales. Cependant, cela reste a voir. Les gouvernements arrivent 
toujours au pouvoir animes du desk d'entretenir de bonnes relations; la 
mise a l'epreuve vient au cours des negociations intergouvernementales, 
et entre les groupes et le gouvernement. 

L'insistance sur l'application directe des programmes 
A cause du mecontentement suscite par le manque de transparence et 
d'obligation de rendre des comptes dans les programmes a frais porta-
ges, le gouvernement federal prefera appliquer directement ses propres 
programmes plutot que de mettre en oeuvre des projets conjoints avec 
les provinces. Dans son memoire a la Commission royale sur l'union 
economique et les perspectives de developpement du Canada, Donald 
Johnson, ministre d'Etat au Developpement economique, proposa 
d'ameliorer les rapports entre les deux ordres de gouvernement dans le 
domaine du developpement economique. Reconnaissant que dans ce 
secteur la Constitution prevoit des responsabilites differentes, it affirma 
qu'il etait logique que les programmes soient appliques soit « directe-
ment », soit « parallelement ». Le gouvernement federal avait donc de 
plus en plus tendance a financer des programmes directement, en con-
tournant les gouvernements provinciaux. 

Le developpement rural a Terre-Neuve illustre cette situation. 
Lorsqu'en 1983 prit fin une entente quinquennale conjointe concernant 
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le financement du developpement rural, le gouvernement provincial 
etait fort interesse a la renouveler. Le gouvernement federal decida 
unilateralement qu'une telle entente n'etait pas necessaire, surtout du 
fait qu'il assurait 90 % du coot; it decida dons de financer les projets 
directement. 

La meme philosophie sous-tendait les Ententes de developpement 
economiques et regionales (EDER), qui etaient censees remplacer les 
ententes cadres decennales de developpement que le gouvernement 
federal avait signees avec chacune des provinces en 1974. Alors que ces 
dernieres, au debut du moins, mettaient l'accent sur l'execution con-
jointe, par le gouvernement federal et les provinces, des programmes de 
developpement economique, les EDER etaient axees sur une planifica-
tion coordonnee par les deux ordres de gouvernement et sur la presta-
tion parallele des services. 

Cette fawn de voir repose sur la conviction que chaque gouvernement 
est le mieux place pour determiner les actions qui relevent de sa compe-
tence, raisonnement qui tend vers l'action unilaterale sans consultation. 
Le gouvernement federal ne fut pas le seul a agir de la sorte. Le Quebec 
tenta en 1983 d'adopter une loi (projet de loi 38) qui visait a proteger la 
competence exclusive de la province a regard des affaires municipales, 
en penalisant toute municipalite qui acceptait des fonds du gouverne-
ment federal. Pour sa part, le gouvernement federal desirait superviser 
les projets qu'il financait en partie par l'entremise du programme de 
relance de l'aide a l'emploi (RELAIS). Cette distinction entre rapports 
avec les gouvernements des provinces et rapports avec les grouper de 
pression lui donne une plus grande souplesse et une plus grande marge 
de manoeuvre. 

Les fonds federaux : transparence de leur origine 
et obligation d'en rendre compte 

Un element essentiel du nouveau federalisme concernait l'attitude du 
gouvernement federal vis-à-vis des paiements transferes aux provinces. 
Mecontent du manque de transparence et d'obligation de rendre compte 
des fonds verses dans le cadre des ententes de 1977 sur le Financement 
des programmes etablis (FPE), le gouvernement federal s'efforca de 
s'assurer un meilleur controle de ces paiements. Le premier ministre 
Trudeau reaffirma en 1983 que : 

le federalisme cooperatif est mort [ . . . ] en ce sens que l'on s'attend a ce 
que le gouvernement federal remette de l'argent aux provinces qu'elles 
peuvent depenser comme bon leur semble4. 

Ottawa deposa le projet de loi canadienne de la sante qui imposait les 
normes nationales pour les programmes provinciaux d'assurance-sante 
et prevoyait les sanctions pour les provinces qui ne les respecteraient 
pas. Par ailleurs, le projet de loi exigeait que les provinces fournissent au 
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gouvernement federal des renseignements sur le fonctionnement de 
leurs programmes. 

Le gouvernement federal considerait qu'on n'affichait pas suffisam-
ment son role dans les programmes pour lesquels it versait des fonds 
importants. Trudeau declara que : 

lorsque le gouvernement federal donnait de ('argent des contribuables pour 
aider les provinces a appliquer un projet quelconque, it etait essentiel que 
les contribuables prennent conscience de l'emploi et de l'usage de ces 
fonds5. 

Le projet de loi canadienne de la sante exigeait que l'on reconnaisse 
dilment les fonds qu'octroyait le gouvernement federal aux programmes 
provinciaux d'assurance-sante. 

De plus, on deposa une modification a la Loi sur le financement des 
programmes etablis (FPE) de 1977, qui representait une tentative de 
mieux reglementer les fonds transferes aux provinces. Les ententes du 
FPE reposaient sur le principe du o financement global », c'est-A-dire 
que les provinces pouvaient repartir comme bon leur semblait un paie-
ment federal de transfert entre les secteurs de la sante et de l'enseigne-
ment postsecondaire, ou elles pouvaient simplement le depenser comme 
elles le desiraient. 
Le projet de loi C-150, reintroduit en 1984 sous forme du projet de 
loi C-12, fit une nette distinction entre la contribution versee par Ottawa 
au titre de la sante et celle destinee a l'enseignement postsecondaire; it 
decidait arbitrairement de separer les deux secteurs, puis determinait la 
contribution federale en fixant un plafond d'augmentation different pour 
chacun des secteurs. Cette mesure va a l'encontre du principe meme du 
financement global. 

La compression des depenses federales 
Les gouvernements des provinces se sont plaints des reductions appor-
tees aux engagements financiers du gouvernement federal en matiere de 
programmes provinciaux, notamment au chapitre de la sante et de 
l'enseignement postsecondaire. Le gouvernement deposa a la Chambre 
des communes, le 2 mai 1983, une modification a la loi de 1977 sur le 
FPE6  sans consulter les provinces au prealable. Ce projet de loi fixait le 
niveau de la contribution en especes que verserait le gouvernement 
federal aux provinces. Par la suite, l'augmentation du credit destine a 
l'enseignement fut plafonnee pour correspondre au programme de 
restrictions des « 6 et 5 % » lance par le gouvernement federal. 

Les consequences &talent triples : les recettes des provinces au titre 
des programmes sociaux etaient limitees; c'etait un abandon du principe 
du financement global; et cela supprimait l'element de previsibilite que 
procurait l'adoption du Financement des programmes etablis en 1977. 
Les provinces subissent maintenant d'annee en armee la menace de 
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coupures budgetaires draconiennes imposees par le gouvernement fede-
ral. Dans un document, le gouvernement de l'Alberta a declare : 

Ces modifications illustrent la determination du gouvernement federal 
d'agir unilateralement dans un secteur qui influe directement sur la capacite 
fiscale des provinces7. 

Le retour a des normes nationales 

A Ottawa, le 8 juillet 1983, lors d'une reunion avec les representants des 
organes d'information de I'Ouest, le premier ministre Trudeau a 
declare : 

Je crois que l'on a tente d'affaiblir le droit et le devoir du gouvernement 
national de s'exprimer au nom de l'ensemble du pays, comme it se doit de le 
faire, puisqu'il est le seul gouvernement qui, sur le plan territorial, englobe 
tout le Canada. Le federalisme de concertation ne peut donc remplacer ce 
que je considere comme un element essentiel du federalisme : lorsque l'on 
peut demontrer que la volonte nationale I'emporte sur la volonte d'une 
region, la volonte nationale doit dominer [ . 	] Mais qu'est-ce qui est 
bon, qu'est-ce qui est dans l'interet du Canada? A mon sens, le bien collectif 
du Canada est plus important que le bien collectif d'une province; par 
consequent, les Canadiens devraient exprimer une volonte nationale par 
l'entremise de leur gouvernement quand surgissent de tell conflits, et ceux-
ci devraient etre regles par voie de scrutin ou de referendum, et non pas par 
une sorte de mise en balance de personnes comme le fait le federalisme de 
concertation8. 

C' est dans le projet de loi canadienne de la sante que cette tentative pour 
dank et faire appliquer des normes nationales est la plus evidente. 
Cette nouvelle loi est concue principalement pour garantir que les 
normes nationales sur les services medicaux et hospitaliers assures 
soient clarifiees et maintenues. Elle comprend des sanctions appro-
prides pour les provinces qui refuseraient d'observer les normes natio-
nales dans leurs programmes provinciaux. 

Les sentiments de defiance 

En se fondant sur plusieurs annees d'experience, Louis Bernard a 
indique ce qu'il pensait de l'etat des relations federales-provinciales en 
1978. .11 considerait qu'elles etaient tres mediocres et s'etaient dete-
riorees principalement au cours des negociations relatives aux ententes 
de financement des annees 1960 (notamment au sujet des programmes a 
frais partages, comme les regimes d'assurance-sante) ainsi que celles 
ayant trait a la reforme constitutionnelle qui furent entamees a la fin des 
annees 1970. Cela se solda par une « deterioration serieuse du climat de 
confiance reciproque » (Bernard, 1979). Plusieurs mesures federales 
continuent de soulever le ressentiment des gouvernements provinciaux. 
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Dans une declaration qui suivit la conference des premiers ministres de 
1983, Grant Devine, premier ministre de la Saskatchewan, declara que le 
desir apparent du gouvernement federal d'aborder de fawn unilaterale 
la question du financement des soins de sante le troublait. 11 estimait que 
cette fawn d'agir n'etait pas conforme a ('esprit de collaboration perma-
nente entre les deux ordres de gouvernement que le premier ministre 
avait incite ses homologues des provinces a maintenir. Il y a aussi la 
sempiternelle question de la fixation du prix du parole, au sujet de 
laquelle les interets des provinces productrices different de ceux des 
provinces consommatrices, industrialisees et populeuses. Le gouverne-
ment federal est presque force de prendre parti, et les deux camps 
jugeront vraisemblablement que la question aura ete reglee de fawn 
« unilaterale 0. 

Les reunions bilaterales 

II n'y a eu qu'une seule conference des premiers ministres en 1983 (au 
mois de mars), et elle a porte sur les questions constitutionnelles interes-
sant les autochtones. Selon la Constitution canadienne, qui a rect.) la 
sanction royale en avril 1982, cette conference devait etre tenue dans 
Farm& qui suivait. La derniere conference des premiers ministres sur 
l'economie datait de janvier 1982 et l'on considere en general qu'elle a 
echoue. Ce que l'on en retient essentiellement est une declaration du 
premier ministre Trudeau : « Le federalisme cooperatif est mort. >> 
C'est en 1978 qu'avait ete tenue la reunion precedente sur l'economie. 

A la fin de 1983, Giles Gherson, du Financial Post, ecrivait : 

Aujourd'hui, le gouvernement federal s'evertue a eviter les situations qui 
pourraient provoquer une confrontation avec touter les provinces en meme 
temps. La nouvelle methode consiste a entretenir des relations bilaterales 
dans l'espoir que des tractations avec un seul interlocuteur permettront 
d'empecher que des problemes maitrisables par definition se transforment 
en luttes majeures pour le pouvoir9. 

En 1978, le gouvernement albertain proposa que la Constitution rende 
obligatoire la tenue d'une conference annuelle des premiers ministresw. 
Dans un communiqué publie lors d'une conference tenue en aofit 1983, 
les premiers ministres des provinces demanderent de pouvoir rencontrer 
individuellement le premier ministre du Canada dans les diverses capi-
tales provinciales. L'attitude des premiers ministres avait, elle aussi, 
change : ils etaient guides par la prudence, craignant que le gouverne-
ment federal ne se serve d'une conference des premiers ministres a des 
fins electorales. 

La diminution des conflits 

Malgre ces diverses tendances qui s'ecartent du « federalisme coopera-
tif », de grands progres furent recemment accomplis dans les relations 
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federales-provinciales. Des ententes bilaterales importantes furent si-
gnees en 1983, dont de nouveaux accords avec l'Alberta et la Saskatche-
wan concernant la determination du prix du gaz et du parole, pour tenir 
compte de la baisse des prix du parole sur le marche mondial. On 
conclut egalement d'importantes ententes avec les provinces de Terre-
Neuve et de la Nouvelle-Ecosse au sujet de la restructuration du secteur 
des peches. Malgre la tendance croissante du gouvernement federal a 
financer seul des projets, des ententes bilaterales concernant des pro-
grammes a frais partages continuerent a titre signees entre Ottawa et les 
dix gouvernements provinciaux pour divers projets de travaux publics 
(souvent dans des regions souffrant d'un taux de chomage eleve) 
s'inscrivant dans le cadre de programmes de creation d'emplois. 

La recession est un facteur qui contribua a attenuer les conflits dans 
les relations federales-provinciales. En un sens, elle forga les gouverne-
ments a travailler ensemble. Les divers gouvernements adopterent des 
politiques fiscales et des budgets similaires du fait qu'ils avaient a faire 
face a des problemes de restrictions occasionnes par la recession. Il y eut 
un effort concerte pour eviter les conflits en matiere de politique fiscale. 
Pendant toute l'annee 1983, les autorites firent appel a maintes reprises a 
la collaboration des deux ordres de gouvernement, surtout en matiere de 
politique economique. En coordonnant leurs politiques fiscales et leurs 
budgets, les gouvernements s'efforcerent d'atteindre des objectifs eco-
nomiques communs. Par ailleurs, compte tenu de la fragilite de l'econo-
mie, it fallait inspirer confiance aux investisseurs et aux consommateurs. 

Les premiers ministres des provinces de l'Ouest se reunirent le 
2 fevrier 1983 et insisterent pour que le gouvernement federal et les 
provinces collaborent davantage dans la lutte contre le chomage et la 
recession. Its pergurent chez le gouvernement federal une nouvelle 
volonte de travailler avec les provinces". 

Au cours de l'exercice 1982-1983, les ministres des Finances federal et 
provinciaux se reunirent a trois reprises. Les participants convinrent 
que ces rencontres furent plus conciliantes que les precedentes; tous 
reconnurent la necessite de travailler ensemble. Le representant de l'Ile-
du-Prince-Edouard declara : 

L'atmosphere de ces reunions a ete bien moins tendue que celle des ren-
contres de l'annee precedente, et un certain consensus s'est &gage du 
grand nombre de questions economiques et financieres qui ont ete abor-
dees12. 

Dans une lettre adressee au president de la conference des premiers 
ministres tenue en aoUt 1983, le premier ministre Trudeau souligna 
l'importance de la collaboration et la necessite que les gouvernements 
travaillent de concert pour ameliorer la situation economique : 

Le gouvernement du Canada est determine a continuer de chercher une 
combinaison plus efficace de politiques economiques et ale faire en collabo-
ration etroite avec les gouvernements des provinces ainsi qu'avec les 
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milieux d'affaires et les organismes syndicaux [ . . . I Nous ne pensons 
pas detenir toutes les reponses13. 

Wine si certains des premiers ministres condamnerent cette attitude en 
la qualifiant de o manege politique >›, d'autres estimerent qu'Ottawa 
s'interessait veritablement aux avis des gouvernements provinciaux sur 
la politique economique. 

11 y eut un certain nombre de demandes, principalement de la part des 
provinces, en faveur d'un renouveau de la collaboration entre le gouver-
nement federal et les gouvernements provinciaux. Dans un document de 
1983, le gouvernement de l'Alberta demanda un retour a la consultation 
et a la collaboration14. Il soutint que la croissance economique du pays 
dependait de la collaboration des gouvernements dans une atmosphere 
de stabilite et de confiance. Le meme theme fut exprime A la conference 
annuelle des premiers ministres. 

La reorientation des ressources et des priorites des gouvernements, et 
des Canadiens en general, a peut-titre ete l'une des raisons pour les-
quelles la recession economique de 1981-1983 a contribue a reduire les 
conflits et la tension qui caracterisaient tant les relations intergouverne-
mentales depuis quelques annees. Tous les gouvernements se pen-
chaient sur des problemes economiques. Leur esprit de combativite 
s'etait en grande partie emousse. En general, les conflits de competence 
qui opposaient le gouvernement federal et les provinces s'apaiserent. 
L'economie devint l'aspect dominant du programme public, et tous les 
gouvernements concentrerent leurs ressources sur la recession. Jeffrey 
Simpson ecrivit : 

Tout est calme pour le moment sur le front federal-provincial. Les deux 
camps — sans parler du public — sont epuises par la lutte pour le rapatrie-
ment. La recession a mis fin aux aspirations ambitieuses des provinces 
dominatrices 15. 

La recession avait egalement ebrante la population canadienne. Comme 
l'indiqua le premier ministre Davis de l'Ontario, 0 le public est passable-
ment fatigue de la confrontation ». On estimait generalement que l'elec-
torat souhaitait la collaboration des deux ordres de gouvernement. 

Le sentiment general que des elections federates etaient imminentes 
s'ajouta a l'effet de la recession pour temperer l'attitude des divers 
gouvernements. On notait des signes que, dans certains secteurs d'inte-
ret politique, les provinces avaient decide d'attendre le depart du gou-
vernement liberal. 

Les Conservateurs de l'opposition maintinrent pendant toute l'annee 
1983 une avance considerable dans les sondages d'opinion publique et, 
aux yeux d'un grand nombre de personnes, un changement de gouverne-
ment federal semblait inevitable. On considerait en general que la plu-
part des premiers ministres des provinces auraient prefere traiter avec le 
Parti progressiste conservateur au federal (sept des dix gouvernements 
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provinciaux etaient diriges par le Parti conservateur, un huitieme par le 
Credit social et le Quebec par le Parti quebecois). En outre, les rapports 
intergouvernementaux s'etaient deteriores au cours des annees tur-
bulentes du gouvernement Trudeau, surtout a cause des procedes du 
nouveau federalisme. 

L'election de Brian Mulroney au poste de chef du Parti conservateur 
federal renforca cette attitude des provinces. Un grand nombre des 
premiers ministres semblaient croire qu'ils pourraient mieux s'entendre 
avec lui qu'avec le gouvernement liberal. Ce sentiment reposait sur la 
position qu'avait adopt& le Parti liberal dans le passé sur des questions 
comme les paiements de transfert et ('extraction du petrole au large des 
cotes. En outre, les provinces etaient encouragees par les propos de 
Mulroney, qui montraient sa determination de revenir au federalisme 
cooperatif. La question fut mise en suspens lors de la &mission de 
Pierre Trudeau, quand John Turner fut choisi comme chef du parti et 
premier ministre, et decreta la tenue d'elections generales le 4 sep-
tembre 1984. La victoire des Conservateurs ouvre la porte a de nouvelles 
relations entre le gouvernement federal et les provinces. 

II est trop tot pour faire de longues speculations sur les perspectives 
d'avenir. On ne sait toujours pas ce que sont les relations normales : 
celles des tensions federales-provinciales au cours des dernieres annees 
du gouvernement Trudeau ou celles d'harmonie relative de la periode de 
federalisme cooperatif sous le gouvernement Pearson. Et l'on ne sait pas 
non plus si l'amelioration de l'activite economique nationale fera 
resurgir les tensions ou amenera une nouvelle periode de bonne volonte. 
Cela dependra beaucoup de l'incidence des changements sur les regions 
et encore plus de l'attitude des dirigeants des gouvernements et de leur 
&sir d'apporter des changements aux structures institutionnelles et aux 
politiques. Bien entendu, les rapports entre Quebec et Ottawa sont 
fondamentaux et Rs dependent d'un certain nombre de facteurs. 

Les faits nouveaux qui surviennent sur la scene federale-provinciale 
peuvent avoir une influence sur l'interaction des gouvernements et des 
groupes de pression. Il est possible que, lorsque les relations entre les 
deux ordres de gouvernement sont mauvaises, les interets non gouver-
nementaux, et plus particulierement les milieux d'affaires, aient plus de 
chances d'être consultes serieusement dans le cadre du processus d'ela-
boration des politiques. Un gouvernement peut, dans sa lutte contre un 
autre, considerer certains groupements d'interet comme des allies. De 
plus, en prenant des decisions unilaterales et, par consequent, en con-
tournant l'autre palier de gouvernement, it peut etre davantage porte 
faire appel au concours des groupes de pression. 

On pouvait déjà noter que de tels changements s'amorcaient au cours 
des dernieres annees du gouvernement Trudeau. Lors du debat entou-
rant le projet de loi S-31, par exemple, des groupes de pression se 
rangerent soit du cote du gouvernement federal, soit du cote du gouver- 
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nement du Quebec, selon leurs interets. La politique du gouvernement 
federal au sujet des tarifs du pas du Nid-de-Corbeau reposait en grande 
partie sur les recommandations du groupe de travail Gilson, qui avait 
consulte des groupes et des particuliers, mais non les gouvernements 
provinciaux. 

On ne sait avec certitude ce que l'avenir nous reserve. L'une des 
grandes preoccupations du premier ministre Mulroney, elu depuis peu, 
est de retablir l'esprit de collaboration entre le gouvernement federal et 
les provinces. Si l'influence des groupes de pression s'accroit quand les 
relations entre les deux ordres de gouvernement sont acrimonieuses, 
est-il possible que le retour a une ere de bonnes relations entre les 
gouvernements soit prejudiciable aux groupes de pression? Brian 
Mulroney a promis d'inclure et les gouvernements provinciaux et les 
groupes de pression dans ses efforts pour obtenir un consensus national. 
II reste a voir si l'instauration de bonnes relations avec l'un se fait 
necessairement aux &pens de l'autre. 
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Chapitre 4 

Les groupes de pression 
et le partage des pouvoirs 

Quels sont les problemes actuels qu'engendrent les rapports entre les 
groupes et les gouvernements dans l'Etat federal? Quelle est l'incidence 
du partage des pouvoirs sur les groupes? Dans quelle mesure les groupes 
sont-ils forces d'adapter leur comportement et leur structure aux realites 
du partage des pouvoirs? Quel effet l'action des groupes a-t-elle sur le 
fonctionnement du systeme federal? Peut-on se servir de formulations 
theoriques pour expliquer comment les groupes influencent le gouverne-
ment, ou en sont empeches, dans un milieu federal? Quelle influence les 
groupes ont-ils sur l'equilibre du pouvoir entre les deux ordres de 
gouvernement? Comment leurs actions influent-elles sur les relations 
intergouvernementales, et comment prennent-ils part a ce processus? 

L'effet sur les groupes 

Si l'on accepte l'affirmation selon laquelle les possibilites d'influencer 
les decisions de l'Etat dependent en partie de la structure d'un groupe-
ment d'interet, de son fonctionnement et de ses contacts avec les 
decideurs, cela signifie que le partage des pouvoirs influe sur la capacite 
d'un groupe de pression d'atteindre ce but. Pour pouvoir entrer en 
contact avec les autorites gouvernementales, les groupes de pression 
doivent tenir compte de la maniere dont le pouvoir est reparti au sein du 
systeme politique. (Cela est particulierement vrai au Canada, oil aucun 
effort serieux n'a ete fait pour conferer un caractere officiel au role du 
secteur prive dans le processus d'elaboration des politiques.) Cette 
adaptation influe en retour sur la structure et le fonctionnement du 
groupe. Le federalisme a une forte influence sur la determination des 
caracteristiques structurelles de la vie canadienne. La tension inherente 
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entre la dynamique du federalisme et celle des groupes de pression 
plonge automatiquement ces groupes dans des situations de tension. 

Le langage politique du federalisme, qui est concu pour orchestrer la con-
currence et la cooperation entre les groupes territoriaux et leurs gouverne-
ments, est necessairement hostile a une expression politique nationale des 
classes. 	 (Cairns, 1977, p. 719) 

Le federalisme dresse des obstacles devant les alliances et coalitions de 
personnes qui poursuivent des interets fonctionnels en placant certains 
interets &finis territorialement hors du jeu de la concurrence ouverte 
avec les autres interets de la societe. Par exemple, au Quebec, les 
Canadiens frangais peuvent se reposer sur le pouvoir constitutionnel du 
gouvernement provincial pour la defense des aspirations canadiennes-
francaises, sans avoir a se battre avec les groupes culturels minoritaires 
au Canada pour etre reconnus par le gouvernement. De ce fait, un 
changement vers une societe plus pluraliste pourrait menacer la stabilite 
politique d'un pays comme le Canada, oii la reconnaissance ouverte de 
l'integrite regionale a ete d'une importance cruciale pour obtenir que le 
Quebec reste en faveur de la Confederation. 

De meme, les differentes facons dont le gouvernement federal et les 
gouvernements des provinces percoivent l'interet public entravent le 
bon fonctionnement des groupes de pression : 

Le gouvernement federal retire des avantages politiques de la presentation 
de ses revendications en termes de droits et obligations des citoyens, mais 
cela occasionne un conflit direct avec les revendications faites par les 
provinces pour le compte de leurs administres, conflit qui trouve sa solution 
dans le processus federal. 	 (Ibid., p. 718) 

Paul Pross estime que les communautes politiques peuvent faconner des 
systemes politiques provinciaux qui revetent un caractere distinctif; ces 
systemes, a leur tour, influent sur les caracteristiques des groupes de 
pression (1976, p. 132). 

Meme la oil les formes constitutionnelles sont homogenes, comme dans le 
cas des provinces, it y a de bonnes raisons de croire que des climats 
politiques provinciaux distinctifs peuvent conditionner le genre de legi-
timite et de possibilites d'influence qui sont des elements essentiels de la 
politique des groupes. 	 (Chandler et Chandler, 1979, p. 72) 

Un examen des effets des cultures politiques dans differentes regions du 
pays revele d'importantes variations regionales : dans les provinces de 
l'Atlantique, l'activite des groupes a ete relativement facile dans le 
passé, etant donne que le systeme traditionnel des partis, base sur le 
favoritisme, a resiste aux pressions exercees en faveur d'une orientation 
vers la meritocratie qui accompagne habituellement la montee de l'Etat 
bureaucratique. (Cependant, un changement pourrait etre en cours.) La 
politique des groupes est un phenomene assez recent au Quebec, oa 
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l'Eglise et les partis ont ete les principaux agents de la definition des 
valeurs. On y a encore parfois le sentiment que les groupes de pression 
sont un moyen illegitime de participer au systeme politique. En Ontario, 
par contre, it existe sur ce plan un milieu energique ou croissent les 
groupes institutionnalises et ceux a objectif specifique; l'activite des 
groupes dans l'Ouest est aussi dynamique. En Colombie-Britannique, 
les groupes sont consideres comme hostiles les uns aux autres et haute-
ment concurrentiels; dans les provinces des Prairies, on considere que 
les groupes de pression representent les valeurs reconnues par la com-
munaute (Pross, 1976, p. 139 et 140). 

Ceux qui participent a la vie politique federale s'eloignent des par-
ticularismes regionaux : 

Autrement dit, dans chacune des provinces, le comportement des groupes 
de pression manifeste une tension permanente entre l'attraction des ten-
daOces nationales du gouvernement federal et du comportement plus carac-
teiistique que l' on exige de ceux qui oeuvrent sur la scene politique provin- 
ciale. 	 (Ibid., p. 132) 

L'opposition entre la definition des interets en termes de communaute et 
leur definition dans le langage abstrait des droits peut s'averer particu-
lierement marquee pour les groupes de pression quand ce conflit se 
manifeste dans la structure d'un groupe donne. Au Canada, cela s'est 
produit dans un certain nombre d'organismes nationaux dont le chapitre 
au Quebec prefere associer ses interets a la province plutot qu'a la nation 
dans son ensemble : 

Quand la repartition des fonctions entre les deux ordres de gouvernement 
est matiere a controverse, les organismes qui comprennent d'importants 
elements des deux communautes culturelles sont soumis a de graves ten-
sions internes lorsque les Canadiens frangais du Quebec souhaitent que leur 
province dispose de pouvoirs exclusifs pour traiter de questions qui, de 
l'avis des autres Canadiens, ressortissent au gouvernement federal. 

(Smiley, 1970, p. 125) 

Un grand nombre de Quebecois et leurs associations ont grandement 
coeur de defendre et de proteger les droits, les institutions et les cou-
tume s des Quebecois francophones, surtout en matiere de langue, 
d'enseignement, de religion et de culture. Cette attitude a occasionne la 
formation d'un grand nombre d' « associations paralleles » de langue 
francaise, mail qui se preoccupent des memes questions de fond que les 
associations « nationales » ou dites bilingues. Cela s'est produit, sur-
tout depuis la prise de conscience acceleree des Quebecois dans les 
annees 1960, dans les secteurs ou l'association nationale etait devenue 
anglophone de fait, tout en affectant habituellement d'être bilingue. 
L'element francophone etait toujours minoritaire et voyait souvent la 
majorite anglophone rejeter ses opinions ou passer outre a celles-ci. Ce 
sentiment de frustration occasionna des protestations et, dans de nom- 
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breux cas, se solda soit par la scission en deux associations (l'une 
anglophone et l'autre francophone), soit, plus souvent, par la creation 
d'une nouvelle association francophone distincte exprimant les preoc- 
cupations des Quebecois. L'ancienne association nationale bilingue 
subsistait habituellement, affirmant continuer de representer les deux 
groupes linguistiques dans le domaine en question. Cette tendance a 
former des associations quebecoises distinctes devint particulierement 
courante dans les societes savantes, dans le mouvement syndical et dans 
les organismes d'affaires, comme le Conseil du patronat du Quebec et la 
Chambre de commerce du Quebec, ainsi que dans les associations 
agricoles et professionnelles. Meme quand on ne constituait pas d'asso- 
ciation quebecoise distincte, l'aile quebecoise de l'association nationale 
recevait ou assumait habituellement une plus grande autonomie que les 
autres groupes regionaux et, bien stir, fonctionnait en francais. 

Cette formation d'organismes distincts pour les francophones sem- 
blait la seule fawn de regler avec certitude le probleme de la sous-
representation dans les organismes « nationaux 0, dans lesquels les 
francophones ne detenaient qu'environ 10 % des postes administratifs, 
alors qu'ils representaient 28 % environ de la population canadienne 
(Bernard, 1977, p. 263). Cette sous-representation est principalement 
imputable au faible degre de participation des francophones dans les 
associations benevoles ainsi qu'a leur sous-representation dans le 
monde des affaires en general. Enfin, on peut aussi l'attribuer au fait 
qu'ils ont aujourd'hui tendance a etre membres de l'organisation fran- 
cophone plutot que de l'organisation nationale. Pour combattre la ten-
dance des associations nationales a affirmer qu'elles representent 
l'ensemble du pays, et aussi pour faire connaitre leurs propres opinions, 
souvent differentes, les francophones sont ands assez loin dans la crea-
tion d'organismes paralleles. 

Une fois etablis, ces groupes francophones ont tendance a nouer des 
liens plus etroits avec le gouvernement du Quebec qu'avec Ottawa, 
phenomene qui se produit particulierement dans les secteurs qui rele-
vent de la competence provinciale. Cette pression exercee sur le gouver-
nement du Quebec tend a le pousser encore plus loin dans la voie de 
l'autonomie (ibid., p. 263-266). 

Le role du lobby des femmes dans les &bats constitutionnels de 1980 a 
1981 en est un bon exemple. Une participante, Chaviva Hosek, soutient 
qu'il a ete tres difficile de s'entendre sur une action unifiee parce que 
« les femmes vivaient dans des provinces differentes, etaient membres 
de partis politiques differents et avaient des opinions differentes sur le 
rapatriement 0 (1983, p. 283). Les femmes du Quebec desiraient que les 
provinces soient responsables des droits civils parce qu'elles per- 
cevaient que le gouvernement du Quebec etait a l'avant-garde sur un 
grand nombre de questions interessant les femmes, tandis que les 
femmes du Canada anglophone etaient incitees a appuyer l'autorite du 
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gouvernement federal dans ce domaine a cause de l'interet mediocre des 
premiers ministres des autres provinces a regard des questions femi-
nines. On peut dire qu'en general le federalisme est une force qui va 
l'encontre de la dynamique habituelle du processus des groupes de 
pression. (Nous verrons plus tard que certains groupes s'efforcent de 
tirer parti de la situation.) En imposant une forme d'action collective 
(ins& sur le territoire a une autre forme d'action (basee sur une con-
currence fonctionnelle et pluraliste), le federalisme exacerbe les ten-
sions externes et internes, qui seraient moins marquees si les groupe-
ments d'interet fonctionnaient dans un systeme unitaire. Voyons 
maintenant ces caracteristiques. 

Le simple fait que les pouvoirs soient partages a un effet sur la 
formation des groupes de pression. Pross fait remarquer que les groupes 
institutionnalises dominent au niveau federal, tandis qu'a la fois des 
groupements d'interets particuliers et des groupes institutionnalises 
fonctionnent au palier provincial. Ces derniers se situent parfois au 
niveau provincial pour repondre a des realites politiques et economiques 
(p. ex. l'industrie petroliere en Alberta), mais, en ce qui concerne les 
groupements d'interets particuliers, ce sont un certain nombre de fac-
teurs d'ordre structurel qui les attirent au niveau provincial : 

[ . . . 1 la responsabilite constitutionnelle, la proximite physique et la 
nature relativement indifferenciee de l'Administration provinciale creent un 
milieu plus accueillant pour les groupes dont la structure organisationnelle 
est faible. 	 (Pross, 1976, p. 135) 

Ainsi, l'existence d'unites politiques regionales de faible envergure a 
favorise la creation de groupements d'interets particuliers, qui ne posse-
dent pas les ressources necessaires pour etablir des relations perma-
nentes a l'echelon federal. Cela ne les a pas empeches de faire des 
&marches aupres du gouvernement federal pour que celui-ci inter-
vienne quand les provinces s'opposaient a leurs interets. Par exemple, 
des coalitions de la sante de toutes les regions du pays se sont servies du 
Groupe de travail parlementaire sur les accords fiscaux entre le gouver-
nement federal et les provinces (groupe de travail Breau) comme moyen 
d'obtenir que le gouvernement federal force la main des gouvernements 
provinciaux au sujet de la surfacturation et des frais moderateurs. En 
outre, les groupes qui approuvent l'avortement et la peine de mort et 
ceux qui s'y opposent ont exerce des pressions sur les deux ordres de 
gouvernement. Ces &marches ont ete facilitees par l'etablissement de 
structures plus ouvertes et officielles pour accueillir la contribution des 
groupes au palier federal. Ces dernieres annees, le gouvernement federal 
a manifesto le &sir de creer de nouveaux mecanismes de consultation et 
d'amplifier les anciens. Ce lien entre le centre et les reseaux locaux 
pourrait avoir une incidence interessante sur l'integration nationale. La 
tendance qu'ont les groupements d'interets particuliers a &fink leurs 
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interets de maniere fonctionnelle et a mettre l'accent sur les droits 
individuels par opposition au gouvernement veut confirmer la vision 
atomiste de la societe que le gouvernement federal (liberal) a recemment 
exposee. Ensuite, les liens entre le gouvernement federal et les orga-
nismes communautaires permettent de court-circuiter les provinces 
sans necessairement detruire les identites regionales. Le lien direct entre 
le gouvernement federal et les regions au palier local pourrait favoriser la 
decentralisation au-dela du palier provincial, malgre le partage constitu-
tionnel des pouvoirs. La Charte des droits et libertes a donne aux groupes 
la possibilite d'elargir leurs activites. 

La facon dont les pouvoirs sont partages entre les deux ordres de 
gouvernement est tres importante pour le sort des groupes de pression et 
de leurs interets. David Kwavnick cite l'exemple de la Federation cana-
dienne des etudiants pour justifier son affirmation selon laquelle « la 
force et la cohesion des groupes de pression auront tendance a refleter la 
force du secteur gouvernemental particulier auquel ils ont acces » 
(Kwavnick, 1975, p. 72). Le financement direct des universites par le 
gouvernement federal a mend, en 1951, a la reorganisation de la National 
Federation of Canadian University Students, qui est devenue la Federa-
tion canadienne des etudiants (FCE) en 1964. Ce nouvel organisme se 
logea a Ottawa, source du financement des universites. Cependant, en 
1966, Ottawa decida d'octroyer les fonds destines aux universites par 
l'entremise des provinces, et en 1968 la FCE n'etait plus que l'ombre 
d'elle-meme; en 1969 elle s'effondra parce qu'il ne lui restait plus rien a 
faire. 

Toute nouvelle orientation du partage des pouvoirs peut influencer 
non seulement la structure et le fonctionnement d'un groupe mais aussi 
nuire serieusement a ses interets. Une reunion constitutionnelle tenue 
en fevrier 1979 faillit deboucher sur le transfert aux gouvernements 
provinciaux de la responsabilite des questions liees au divorce. Si ce 
changement etait intervenu, it aurait eu pour les femmes des con-
sequences profondement inegales et, dans certaines provinces, inequita-
bles. L'application des regles de garde et de pension alimentaire serait 
devenue extremement difficile a cause des differences entre les lois 
provinciales. Au cours du processus de rapatriement de la Constitution, 
cet incident a servi a « rappeler de facon symbolique ce qui pourrait 
survenir aux interets des femmes lorsque aucune femme avertie ne siege 
a la table o0 les premiers ministres font leurs compromis » (Hosek, 1983, 
p. 284). 

L'avenement du federalisme cooperatif apres la Seconde Guerre mon-
diale constitua une etape des plus importantes dans le partage des 
pouvoirs et dans l'effet que cela eut sur les groupes de pression. Avant 
1940, alors qu'existait une forme plus classique de federalisme, les 
groupes etaient d'ordinaire assembles autour du palier de gouvernement 
qui etait responsable de leurs interets et dont les politiques les con- 
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cernaient le plus. Seuls les groupes dont les activites ressortissaient a 
des competences concurrentes jugerent necessaire de disposer d'orga-
nismes federaux et provinciaux distincts. Le changement de cette ten-
dance est essentiellement imputable a « la tentative faite par le Canada 
pour obtenir les avantages de l'Etat-providence sous l'egide du fede-
ralisme cooperatif » (Pross, 1976, p. 141). Comme le montre I'exemple de 
la Federation canadienne des etudiants de Kwavnick, « quelques 
groupes ont subi de cuisants revers de fortune a mesure que s'ela-
boraient les accommodements de competences o (ibid.). 

La plupart des groupes se sont adaptes aux structures nouvelles et 
complexes etablies pour faciliter la collaboration federale-provinciale. 
Ce nouvel accent mis sur les relations intergouvernementales trans-
forma le comportement des groupes de pression a mesure qu'ils s'adap-
taient a la situation. Leur nombre s'accrut, car de nombreux groupes 
institutionnalises adopterent des structures federates afin d'être en 
mesure de traiter avec les deux ordres de gouvernement. Les orga-
nismes provinciaux etablirent des sieges nationaux, et les organismes 
nationaux etablirent des sections constituantes dans les provinces. 
Cependant, Alan Cairns fait remarquer que la plupart des organismes 
nationaux agissent comme des confederations malgre leur structure 
federate : 

Les sections provinciales refletent les preoccupations locales de leurs mem-
bres, qui s'identifient souvent a l'organisme de la province chargé d'admi-
nistrer les politiques provinciales qui les concernent. En consequence, les 
directions nationales se reduisent parfois a un assemblage de par-
ticularismes provinciaux contradictoires incapables d'en arriver a une posi- 
tion sur les politiques proposees par Ottawa. 	(Cairns, 1977, p. 714) 

Helen Jones Dawson deflnit ainsi la contradiction a laquelle se heurtent 
les groupes federaux : its ont besoin de leur clientele provinciale pour 
garder leurs effectifs, mais it leur serait impossible de formuler une 
politique nationale s'ils allaient trop loin pour les satisfaire : 

Par consequent, nombre de groupes de pression nationaux se retrouvent 
souvent devant le paradoxe suivant : si un organisme provincial permet que 
des considerations nationales, plutot que locales, influencent trop profon-
dement ses politiques, it perd l'appui de sa clientele locale; en consequence, 
l'influence politique de ('organisation nationale diminue. Cependant, si les 
organismes provinciaux se conforment de trop pres aux politiques ente-
rinees au niveau local, it peut s'averer impossible de parvenir a une forme 
quelconque de politique nationale. 	 (Dawson, 1975, p. 31) 

Cette situation cause moins de difficultes aux groupes dont les interets 
relevent de la competence des provinces, mais elle peut susciter de 
graves problemes aux organismes nationaux qui tentent d'exercer une 
influence sur les politiques au palier federal. La situation est exacerbee 
par le fait que les sections provinciales contournent parfois les orga- 
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nismes nationaux et s'adressent directement au ministre competent de la 
region, ou demandent aux gouvernements provinciaux d'influencer le 
gouvernement federal au sujet d'une question donne. Ces manoeuvres 
offrent l'avantage d'etendre les contacts du groupe avec le gouverne-
ment, mais elles minent en meme temps l'autorite de l'organisme natio-
nal qui est cense representer ses membres. 

La confusion, occasionnee par le federalisme cooperatif, qui regne 
dans les domains de competence est une autre source de difficultes 
pour les groupes de pression. Garth Stevenson a soutenu qu'un effet du 
federalisme est de tenir un grand nombre de questions en dehors de la 
scene nationale, notamment les conflits de classes, etant donne que ses 
elements sont regis par des classes. Cela va peut-titre dans le sens de ce 
que Dawson evoque : 

II est possible que les groupes de pression considerent que la consequence 
politique la plus desesperante de la structure constitutionnelle du Canada 
est le fait que le gouvernement federal et les gouvernements des provinces 
justifient leur inaction en invoquant chacun leur manque de competence. 

(Ibid., p. 32) 

Parfois, les groupes de pression nuisent a leurs rapports avec les deux 
paliers de gouvernement en se montrant peu soucieux ou simplement 
ignorants des realites constitutionnelles du systeme. Les conflits de 
competence entre les gouvernements peuvent prendre des annees a se 
regler. Dans l'intervalle, l'incertitude peut exacerber au rein des groupes 
les tensions regionales qui refletent les differences d'attitude entre les 
gouvernements. Lorsque les problemes sont regles, la decision peut 
entrainer la reorganisation, voire la disparition, du groupe. L'absence de 
lois uniformes (comme dans le domaine du droit du travail) peut aussi 
influer sur la cohesion des groupes. Comme les sections constituantes se 
concentrent sur des situations differentes, leurs interets changent, et it 
peut devenir difficile de parvenir a un consensus. Contrairement aux 
partis politiques canadiens, les groupes de pression ne peuvent maitriser 
les tensions federales en separant les associations federales des associa-
tions provinciales a cause de leur manque de ressources et d'influence 
(Cairns, 1977, p. 714). 

L'expansion du federalisme cooperatif et, plus tard, du federalisme de 
concertation a eu tendance a drainer les ressources financieres des 
groupes de pression. Comme ils doivent etre prets a agir a l'un ou l'autre 
palier de gouvernement, ils doivent disposer a ces deux niveaux des 
bureaux et du personnel necessaire sous peine de perdre de l'influence. 
Cela signifie que les groupes ont moins de ressources a consacrer a leurs 
fonctions sociales, qui sont essentielles pour assurer la cohesion du 
groupe et, ce qui est peut-titre plus important encore, moins d'argent 
pour remunerer les specialistes qui doivent rediger des memoires de 
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grande qualite defendant les politiques proposees. Si Hugh Faulkner a 
raison lorsqu'il declare qu'une saine gestion (et non le montant absolu 
d'argent disponible) est maintenant le facteur capital de toute participa-
tion fructueuse au processus d'elaboration des politiques, on peut alors 
dire que ravenement du federalisme cooperatif a amoindri l'influence 
reelle des groupes de pression en alourdissant le fardeau qu'ils ont 
supporter (Faulkner, 1982, p. 252). Les groupes de pression disposent 
essentiellement de deux moyens de surmonter ces difficultes : 
restreindre leurs activites au niveau national ou s'efforcer d'obtenir une 
aide financiere du gouvernement. Contrairement aux petits groupes de 
citoyens qui ont prolifere depuis les annees 1960, les groupes etablis ont 
ete fort peu enclins, avec raison peut-titre, a accepter l'aide du gouverne-
ment, dans la crainte d'une cooptation du bureau national. Selon Helen 
Jones Dawson (1975, p. 33 et 34) : 

Les problemes financiers peuvent aider a expliquer l'une des caracteristi-
ques particulieres des groupes canadiens : leur attitude a regard des sieges 
nationaux. Ces groupes sont peu enclins a etablir un bureau national, encore 
moins a le situer a Ottawa, et determines a le maintenir pauvre et petit. 

Bien que cette attitude semble contraire aux veritables interets des 
groupes concerns, elle reflete peut-titre leur sentiment d'impuissance 
accrue au sein du systeme politique. L'officialisation de structures 
d'elaboration des politiques, en vue de resoudre les questions de compe-
tence, n'a pas ete accompagnee d'une officialisation du role des groupes 
de pression etablis. 

En general, le federalisme cooperatif a complique et embrouille la 
ache des groupes de pression en les contraignant a en faire trop aux 
deux paliers. Les groupes se sont peut-titre « adaptes » a la voie plus 
pragmatique suivie par les gouvernements en matiere de partage officiel 
des pouvoirs, mais leur approche progressive, au gre des besoins, ne les 
aide pas a traiter avec un systeme oriente vers la coordination de vastes 
objectifs politiques. Si les gouvernements futurs parviennent dans une 
certaine mesure a debrouiller la situation (comme Font propose certains 
candidate), it est possible que les groupes de pression de quelques 
secteurs seront en mesure d'eviter certains des problemes qui decoulent 
de rinterdependance des gouvernements. 

Le fait que l'on demande aujourd'hui aux groupes d'intervenir davan-
tage aux deux paliers de gouvernement influence les rapports de puis-
sance entre eux. Les groupes institutionnalises bien nantis et les grandes 
entreprises sont aisement capables d'assumer les frais qu'entrainent 
leurs &marches accrues et la necessite de recourir a des specialistes. 
Cela leur confere un plus grand avantage qu'auparavant par rapport aux 
groupes demunis, et notamment les groupes de citoyens a objectif speci-
fique, dont les coffres ne sont pas aussi garnis. 

Le partage des pouvoirs 69 



L'effet des groupes sur le partage des pouvoirs 

L'explication des breches multiples 

S'il est exact, au moins au depart, que les groupes de pression doivent 
s'adapter aux structures gouvernementales, « it est inevitable que ces 
dernieres soient a leur tour modelees par les activites et les structures 
des groupes » (Smiley, 1980, p. 148). C'est l'explication des bitches 
multiples qui illustre le mieux les rapports entre les groupes de pression 
et le systeme federal. 

Morton Grodzin a etc le premier a formuler cette notion pour decrire 
les rapports existant entre les groupes de pression et le federalisme dans 
le systeme politique americain. Les specialistes des sciences politiques 
au Canada ont conclu que cette notion s'applique au contexte canadien 
en faisant une comparaison assez sujette a caution entre la repartition 
des pouvoirs aux Etats-Unis et leur partage au Canada. Les observa-
tions de Cairns (1977, p. 724) sur la o version canadienne de la separa-
tion des pouvoirs » resument cette tendance : 

La dynamique et les faiblesses du federalisme politique s'expliquent mieux 
si l'on reconnait que nous sommes embarques dans une version canadienne 
particuliere de la separation des pouvoirs americaine. La conclusion d'un 
accord sur les innombrables problemes importants qui encombrent le debat 
federal-provincial necessite ('approbation d'autorites politiques indepen-
dantes qui reposent sur des bases differentes : l'electorat, les partis, les 
groupes de pression et la bureaucratic. Ces bases ne sont pas redevables les 
unes aux autres de par la Constitution et sont alignees sur des communautes 
d'interet vastes et puissantes qui peuvent etre mobilisees derriere les ban-
nieres evocatrices des droits provinciaux et de Pinter& national. En fait, la 
version canadienne du partage des pouvoirs est peut-titre plus difficile 
appliquer que la version americaine, car elle met en cause non seulement les 
divers niveaux legislatifs et executifs du processus d'elaboration des politi-
ques, mais aussi les gouvernements, conscients de leur role historique, 
jaloux de leurs prerogatives et particulierement entreprenants dans l'execu-
tion de leurs responsabilites. 

Grodzin soutient que les groupes de pression qui disposent des res-
sources financieres necessaires apprecient particulierement le systeme 
federal, parce que l'existence de deux echelons de gouvernement leur 
procure de multiples points d'acces pour poursuivre leurs objectifs 
politiques. Les groupes de pression finissent par se rapprocher du palier 
de gouvernement qui est le mieux dispose a regard de leurs revendica-
tions et qui, de par la Constitution, est le mieux place pour y acceder. 
Pour les groupes, la valeur du partage federal des pouvoirs reside dans le 
fait que, s'ils ne parviennent pas a atteindre leurs objectifs a un palier de 
gouvernement, ils peuvent tenter d'obtenir satisfaction en s'adressant 
l'autre. Le terme breche employe par Grodzin designe non seulement les 
points d'acces mais aussi les occasions de faire pression sur le gouverne- 
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ment. L'une des consequences negatives des systemes federaux est leur 
effet sur la cohesion des groupes; si un groupe entretient une structure 
federale correspondante pour maximiser ses possibilites d'acces a ceux 
qui detiennent le pouvoir, it a tendance a eparpiller ses ressources et son 
personnel, ce qui diminue sa capacite de dank et de defendre ses 
objectifs (Schultz, 1977, p. 375 et 376). Premierement, les groupes doi- 
vent relever ce defi en engageant les frais plus eleves qu'entraine le 
lobbisme sur plus d'un palier de gouvernement. Cela exerce aussi de 
plus grandes tensions sur la structure du groupe, qui doit coordonner et 
orchestrer ses campagnes a differents endroits en meme temps. Par 
contre, selon Presthus (1971, p. 446), le partage des pouvoirs au Canada 
permet aux groupes de pression de penetrer et d'influencer le systeme 
politique national en leur fournissant un choix entre les centres de 
pouvoir et des voies d'acces differentes. Deuxiemement, l'enjeu est plus 
important pour les groupes : les plus riches et les mieux diriges sont 
avantages; les plus demunis et les moins bien diriges sont &passes. 
Mais, plus it y a de points d'acces, plus les gouvernements sont vulnera-
bles aux pressions. 

La premisse sous-jacente a ce modele est la reconnaissance du gou-
vernement democratique liberal comme instrument neutre de la somme 
des revendications et des interets publics. C'est sur cette base que 
repose l'hypothese selon laquelle les groupes de pression sont capables 
de se tenir a distance des rouages politiques et de preserver leur indepen-
dance dans la poursuite de leurs objectifs. Cela confirme l'opinion que 
les groupes peuvent opposer un ordre de gouvernement a l'autre, les 
gouvernernents rivalisant entre eux pour obtenir les informations que les 
groupes de pression ont a offrir, et pour jouir du prestige, de la legitimite, 
etc., que ces derniers peuvent leur conferer. 

Kwavnick, Bucovetsky et Schultz ont trouve, en etudiant des cas, la 
confirmation de cette theorie des breches multiples. Dans son etude, 
Kwavnick se sert du conflit entre le Congres du travail du Canada (CTC) 
et la Confederation des syndicats nationaux (CSN) pour demontrer que 
des groupes rivaux representant les memes interets mais ayant acces a 
des paliers de gouvernement differents dans un systeme federal s'effor-
cent de &placer le pouvoir vers le palier de gouvernement auquel Rs ont 
acces (Kwavnick, 1975, p. 84). Cette etude montre que la CSN, qui est 
basee au Quebec, s'est efforcee d'affaiblir le gouvernement federal afin 
d'affermir la position des gouvernements provinciaux, tandis que le CTC 
s'applique a demander que les questions importantes, comme la securite 
sociale, Pimp& , l'enseignement et les relations de travail, soient 
declarees d'interet general pour tous les Canadiens et placees sous 
l'autorite du gouvernement federal. 

M.W. Bucovetsky montre comment l'industrie miniere est parvenue a 
mobiliser les gouvernements provinciaux pour s'opposer a la proposi-
tion de la commission Carter sur la fiscalite en vue d'eliminer les 
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genereuses concessions fiscales dont beneficiaient les industries 
d'extraction. Son etude demontre comment des centres d'appui regio-
naux peuvent aider les groupes de pression, quand its reussissent les 
premiers a convaincre les autorites provinciales des merites de leur 
cause : 

Les industries minieres et petrolieres peuvent exercer d'intenses pressions 
politiques en raison du grand nombre de collectivites regionales distinctes 
qu'influence le secteur minier. LA of it existe des mines, cette industrie tend 
A dominer. De plus, le caractere federal de la Constitution, la dispersion de 
l'industrie a l'echelle nationale et son attitude unifiee vis-à-vis de la politi-
que fiscale federale accroissent le nombre de points sur lesquels des groupe-
ments d'interet locaux peuvent exercer des pressions politiques. 

(Bucovetsky, 1975, p. 105) 

En offrant d'aider un palier de gouvernement plutot qu'un autre, les 
groupes de pression peuvent accroitre la « legitimite » des actes d'un 
gouvernement dans un domain ne relevant pas de sa competence. C'est 
ainsi que l'industrie miniere a tire parti de son role crucial dans l'econo-
mie des provinces, notamment dans l'Ouest, pour etendre le pouvoir de 
negociation des gouvernements provinciaux au sujet des lois fiscales 
federates (Schwartz, 1978, p. 331). 

Des faits recents revelent que l'inverse se produit aussi. Le soutien 
apporte par le gouvernement federal aux revendications des groupes 
s'occupant de sante et de bien-titre social dans toutes les regions du pays 
a renforce sa these selon laquelle les soins medicaux sont une pre-
rogative nationale, et a legitime les dispositions legislatives federates 
penalisant les provinces qui permettent aux medecins de percevoir des 
frais supplementaires et aux hopitaux d'imposer des frais moderateurs. 

Selon Richard Schultz, le comportement de 1'Association canadienne 
du camionnage (ACC) avant 1965 illustre de fagon caracteristique la 
theorie des breches. Parce qu'elle croyait depuis longtemps que le 
gouvernement federal avait des prejuges favorables a l'egard du systeme 
de transport qu'il reglementait, c'est-à-dire le transport ferroviaire, 
1'ACC s'est efforcee depuis de nombreuses annees de faire en sorte que 
la responsabilite du camionnage releve des provinces. Cependant, lors-
que les provinces ne tinrent pas compte des tentatives de formuler des 
reglements uniformes ni des audiences conjointes, l'ACC se prevalut de 
la possibilite que lui offrait le systeme federal. Elk deposa une requete 
aupres du gouvernement federal pour que soft modifide la legislation 
deleguant aux provinces le pouvoir de reglementation : 

L'industrie a soutenu le palier de gouvernement qui etait cense repondre le 
mieux a ses revendications, et a ensuite cherche a preserver un statu quo 
constitutionnel qui paraissait avantageux. Ce n'est que lorsque cet avantage 
devint douteux que l'industrie s'ecarta de sa position traditionnelle, et ce, 
uniquement pour demander au gouvernement federal d'obliger les pro- 
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vinces a accomplir ce qu'elles ne voulaient pas entreprendre volontaire- 
ment. 	 (Schultz, 1977, p. 379) 

Dans le meme ordre d'idees, Alan Cairns (1977, p. 711 et 712) explique 
comment les milieux d'affaires sont capables d'opposer une province a 
une autre en vue de creer les conditions qui lui sont le plus favorables : 

Le capital n'a pas de patrie. La facilite avec laquelle it franchit les frontieres 
provinciales et nationales exerce de fortes pressions sur chaque province 
afin que son systeme fiscal ne differe pas de celui des autres provinces avec 
lesquelles elle est inevitablement en concurrence, et sur le Canada afin qu'il 
n'impose pas un systeme fiscal plus lourd ou plus discriminatoire que celui 
qui existe aux Etats-Unis. 

Le professeur Cairns donne l'exemple des grandes entreprises en 
Colombie-Britannique, lesquelles brandissent la menace de l'election 
d'un gouvernement neo-democrate qui pourrait tarir les investisse-
ments. 

Nous ne savons pas encore dans quelle mesure ce genre de comporte-
ment est repandu ou efficace ni les conditions dans lesquelles it se 
produit. Les auteurs laissent entendre qu'il n'est pas frequent et que son 
succes est incertain. Ce fait peut etre lid a l'une des critiques fondamen-
tales de la these des breches multiples. Les defenseurs de cette these ont 
tendance a confondre acces et influence, qui souvent ne sont pas co-
rollaires. Mais, si acces egale influence, cela signifie donc que pour 
maximiser ('influence les groupes doivent maximiser l'acces. Comme 
l'ont remarque Whittington et Van Loon, en augmentant les points 
d'acces, les groupes risquent de trop disperser leurs ressources et de 
reduire ainsi leur influence. C'est une autre fawn de dire que les groupes 
de pression doivent trouver des compromis entre la concentration de 
leurs efforts sur des decideurs particuliers et le contact avec le plus 
grand nombre possible d'entre eux. Et, bien sur, cette these ne tient pas 
compte des differences de ressources entre les groupes. Cette hypothese 
pourrait faire l'objet de plus amples recherches. 

II est possible que ce compromis soit plus facile a trouver lorsque les 
responsabilites en cause n'incombent qu'a un seul ordre de gouverne-
ment. En fait, Dawson note que les organismes qui representent des 
groupes touches surtout par les lois provinciales n'entretiennent pas de 
relations etroites avec le gouvernement federal. En consequence, 
lorsqu'une loi federale les touche, it leur est difficile d'exercer leur 
influence a ce niveau (Dawson, 1975, p. 32); leurs liens avec le palier 
provincial s'en trouvent renforces. 

Pourquoi de telles tentatives se produisent-elles? L'etude de certains 
cas indique qu'elles n'ont lieu qu'apres l'echec d'un groupe dans ses 
tentatives pour influencer l'un des paliers. Il semble donc en general que 
lorsqu'on voit un groupe exercer des pressions sur un gouvernement 
pour une affaire qui n'est pas directement du ressort de ce dernier, c'est 
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vraisemblablement parce qu'il a perdu la bataille a l'autre palier. En 
consequence, on peut arguer que les luttes d'influence entre groupes 
rivaux a un palier sont a l'origine de conflits intergouvernementaux. 

Les auteurs indiquent que le succes de cette strategie varie dans la 
mesure ou l'on peut convaincre l'autre palier que la question est de son 
ressort. Cela peut s' averer parfois tres difficile et parfois non. Habituel-
lement, it est possible de trouver un pretexte de competence pour 
justifier l'intervention d'un gouvernement contre un autre. Cairns note 
que le passage du federalisme classique au federalisme cooperatif a 
marque un changement dans les tactiques des groupes de pression. 
J.R. Mallory note la tendance qu'avaient les milieux economiques a 
recourir aux tribunaux pour contester le pouvoir de reglementation que 
la Constitution confere aux gouvernements. Mais Pierre Trudeau fait 
remarquer que les groupes de pression ont parfois tente de tirer parti de 
la confusion qui regne dans les attributions pour essayer de convaincre 
les gouvernements d'agir en leur faveur (Cairns, 1977, p. 712). 

Les gouvernements canadiens hesitent de plus en plus a s'adjuger de 
nouveaux secteurs de competence lorsque les revenus a en tirer ne sont 
pas superieurs aux coats envisages. En outre, les deux ordres de gouver-
nement semblent toujours plus desireux de preserver leurs prerogatives. 
Il devient donc beaucoup plus risque de s'opposer a l'expansion des 
politiques dans de nouveaux domaines, et les gouvernements sont de 
moins en moins susceptibles d'agir uniquement pour obtenir l'appui de 
groupes de pression. 

En general, l'interaction ne permet aux groupes touches d'exercer 
une influence que dans la mesure ou leurs revendications coincident 
avec les strategies et les objectifs de negociation des gouvernements en 
cause. Si l'appui d'un groupe peut favoriser la strategie d'un gouverne-
ment et l'aider a atteindre ses objectifs, l'interet qu'a ce gouvernement 
faire alliance avec ce groupe depend des inconvenients ou des avantages 
percus. Dans son analyse de l'industrie miniere, Bucovetsky (1975, 
p. 108 et 109) conclut que, malgre le succes des pressions en leur faveur 
que les groupes reussirent a faire exercer par les gouvernements provin-
ciaux sur le gouvernement federal, ce sont les provinces qui ont ete les 
veritables gagnants : 

Le succes avec lequel elles ont contrecarre Ottawa a confirme le statut de 
dependance des industries d'extraction envers le niveau provincial, comme 
l'ont demontre plus tard les fortes hausses des redevances et des impots 
provinciaux. 

L'autre aspect de la situation, c'est qu'un palier de gouvernement peut 
hesiter a perdre l'appui d'un groupe de pression ou a s'attirer son 
opposition. Cette preoccupation souleve un autre obstacle pour les 
groupes qui s'efforcent d'exploiter les multiples bitches du systeme 
federal : la mesure dans laquelle les groupes craignent que les gouverne- 
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ments exercent des represailles sur ceux qui les abandonnent ou tentent 
de neutraliser les revendications qu'ils soumettent a l'autre palier. Selon 
Schultz, des gouvernements provinciaux qui desiraient conserver le 
soutien de l'Association canadienne du camionnage (ACC) en matiere 
de reglementation provinciale ont employe ces deux tactiques. Bien 
qu'ils aient offert des avantages a l'ACC, ils ont aussi brandi la menace 
des sanctions. En outre, le gouvernement du Quebec a tente d'exacerber 
les divisions regionales entre l'association provinciale et l'organisme 
national; it en resulta « un manque de conformite genant », qui a sape 
l'appui de l'ACC a la reglementation federale du camionnage. En gene-
ral, on ne saurait trop insister sur le fait que les organismes centraux ont 
radicalement amoindri la capacite des groupes de pression de modifier 
les decisions gouvernementales une fois celles-ci formulees. C'est ce qui 
explique pourquoi les groupes desirent titre consultes au stade de la 
formulation. 

L'analyse des resultats obtenus par les groupes decrits ci-dessus 
remet en cause la these des breches multiples. Simeon et Schultz ont 
reproche a ce schema de ne pas expliquer suffisamment le comporte-
ment des groupes de pression dans le domaine des relations intergouver-
nementales, surtout depuis l'avenement du federalisme cooperatif dans 
les annees 1950. Leurs opinions sont presentees ci-dessous. Cependant, 
la theorie des breches demeure quand meme le point de reference le plus 
pratique pour la comprehension du comportement des groupes de pres-
sion dans le systeme federal. Ainsi, Schultz indique que son opinion se 
situe entre les extremes : la these des breches multiples, selon laquelle 
les gouvernements ne limitent pas le nombre de points d'acces, et I'avis 
de Richard Simeon qui considere que, dans les cas revetant une dimen-
sion federale-provinciale, les groupes ont tendance a etre evinces. Ni 
I'un ni l'autre ne se demandent s'il etait meme justifie de recourir a la 
theorie des bitches multiples. 

Apres tout, la theorie a ete congue pour expliquer un systeme politi-
que fonde sur le partage des pouvoirs et dans lequel les groupes traitent 
avec des organismes &finis de fagon fonctionnelle, solidement etablis 
par les institutions et responsables d'un aspect particulier du processus 
deliberatif. C'est appliquer la theorie a des situations bien differentes 
que d'etablir une analogie entre les Etats-Unis et le Canada, oil l'interde-
pendance economique a force les deux paliers de gouvernement, dans 
une certaine mesure du moins, a coordonner leurs actions. 

L'incidence sur les groupes de pression du developpement de l'Etat-
providence et de la centralisation des pouvoirs dans les mains de 
l'executif est tout aussi importante pour comprendre la nature de la 
participation de ces groupes sur la scene intergouvernementale que le 
developpement du federalisme executif. Elle incite les groupes a prendre 
part au processus de l'elaboration des politiques en raison de l'impor- 
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tance actuelle des enjeux, mais elle complique aussi bien davantage la 
tache des groupes qui tentent d'influencer les politiques. 

L'equilibre du pouvoir 
La position des groupes par rapport a l'equilibre du pouvoir entre le 
gouvernement federal et les gouvernements provinciaux est un theme 
important dans la documentation specialisee. J.A. Corry ecrivait en 1958 
(p. 115) : 

[ . . . dans ces ensembles democratiques qui nous interessent, ce sont les 
sentiments et les opinions, faconnes et canalises sans aucun doute par des 
facteurs importants, qui determinent ou reside le pouvoir. Comme seul le 
pouvoir peut faire equilibre au pouvoir, les provinces et les Etats doivent 
garder la faveur de vigoureux courants d'opinion s'ils veulent endiguer la 
mainmise des gouvernements centraux. 	 (Corry, 1958, p. 115) 

Cette observation reflete la confiance que l'on placait generalement dans 
le pouvoir dynamique du gouvernement federal au cours de la periode 
d'apres-guerre. A cette époque, l'opinion etait unanime : l'emergence 
au cours de la guerre d'elites nationales allait inevitablement entrainer 
une centralisation du pouvoir a Ottawa et la subordination concomitante 
des provinces. Rares sont ceux qui anticiperent la montee des revendica-
tions militantes au Quebec, mais Cony (ibid., p. 114) reconnut cependant 
que certains interets regionaux pourraient mener a la decentralisation : 

Ceux dont les interets sont axes sur l'exploitation des ressources naturelles 
d'une province en particulier desirent naturellement que le gouvernement 
federal les laissent en paix pendant qu'ils cultivent les bonnes graces du 
gouvernement provincial. 

Donald Smiley (1970, p. 6) a traite de l'importance de l'alignement des 
groupes de pression pour la survie du systeme federal : 

Si dans toute federation la plupart des groupes influents en venaient a 
s'adresser exclusivement a l'un ou l'autre palier de gouvernement, it est peu 
probable que le federalisme survivrait longtemps [ . . . 

De meme, selon que les interets sont consideres comme regionaux ou 
fonctionnels, l'equilibre du pouvoir entre le gouvernement federal et les 
provinces se trouve modifie. Kwavnick (1975, p. 83) considere que les 
groupes peuvent agir comme agents de l'integration ou de la desintegra-
tion du systeme politique federal : 

Dans la mesure ou les groupes de pression, a l'instar d'autres organismes 
benevoles, sont des agents de socialisation qui servent a orienter leurs 
membres et le grand public vers le niveau de gouvernement auquel leurs 
revendications sont adressees, it semblerait que la centralisation et la desin-
tegration du systeme politique federal, une fois amorcees, les autres fac- 

76 Chapitre 4 



teurs demeurant inchanges, sont toutes deux des processus qui s'auto-
alimentent. 

La meilleure illustration de cette situation est le cas du Quebec, oil 
nombre d'associations regionales se sont separees des associations 
nationales pour etablir leurs propres organisations independantes (p. ex. 
le mouvement syndical). Ce phenomene est particulierement utile pour 
comprendre comment se sont cites les mouvements separatistes. 
Smiley constate une similitude entre les circonstances au Quebec et la 
situation dans le sud des Etats-Unis juste avant la Guerre civile (Smiley, 
1970, p. 7). Il suppose que, pour fonctionner efficacement, le federalisme 
cooperatif doit pouvoir compter sur un public qui se montre pragmatique 
dans le choix du palier de gouvernement qui devra assumer certaines 
re sponsabilite s . 

La proposition de Kwavnick souleve deux questions. Tout d'abord, 
elle n'est valable que dans la mesure oil les groupes servent d'aspects de 
socialisation. Kwavnick soutient que « les groupes organises sur une 
base locale ou regionale tendent a renforcer la conscience, le loyalisme 
et les particularismes locaux, contribuant ainsi a la fragmentation »; 
inversement : 

[ . . . ] les groupes organises sur une base nationale ont tendance a ren-
forcer la conscience nationale de leurs membres, a creer un sentiment 
d'identification aux institutions nationales du gouvernement, a accroitre les 
sentiments d'efficacite et de participation a ces institutions et a promouvoir 
ainsi l'integration nationale. 	 (Kwavnick, 1975, p. 71) 

Cela suppose que l'on puisse demontrer que le succes des revendica-
tions d'un groupe de pression aupres d'un palier predispose veritable-
ment les particuliers a appuyer l'extension des activites de ce palier dans 
d'autres secteurs de politiques. En outre, etant donne la difficulte 
qu'eprouvent les groupes nationaux a concilier les differences regionales 
et a parvenir a un consensus, it n'est pas certain que ces organismes 
nationaux soient aussi efficaces comme instruments d'integration que 
ne le suggere Kwavnick. 

La seconde question soulevee par l'argument Kwavnick est celle de la 
progression constante; c'est-A-dire qu'il montre comment se deroulent 
l'integration et la desintegration une fois amorcees, mais it n'offre 
aucune explication de ce qui provoque ces processus ni de la maniere 
d'en inverser le cours. Cela suppose que le rapport entre le soutien du 
gouvernement par le public et les changements d'equilibre des pouvoirs 
est purement lineaire et, par consequent, irreversible. Ce rapport est 
surement plus souple. Il faudrait savoir quelles forces mobilisent les 
interets vers le centre ou au contraire les en eloignent pour en arriver a 
une explication valable. 

Mais comment pouvons-nous comprendre pourquoi les interets de la 
population changent sur des questions d'importance nationale? Une 
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meilleure comprehension du regionalisme comme force independante 
dans le pays pourrait certainement ameliorer notre connaissance des 
rapports entre la societe et l'Etat. L'environnement externe du pays est 
peut-titre un facteur. Quelles que soient les identites regionales, la plu-
part des Canadiens vivant a l'exterieur du Quebec s'identifient avec leur 
pays d'abord et avec leur province ensuite (Simeon et Elkins, 1980). 
Lorsque l'environnement exterieur menace le pays tout entier, on 
assiste a un ralliement des opinions. Au cours des annees 1940, l'effort 
de guerre eut pour effet d'uniformiser les attitudes des Canadiens 
l'avantage de la dominance federale. Dans les annees 1960, ce sentiment 
de communaute nationale s'etait effrite a cause des differences de plus 
en plus apparentes dans les interets politiques et economiques regio-
naux. De nouveau, dans les annees 1980, on note des signes d'une 
mobilisation au moins partielle du pays, face a la deterioration de sa 
situation economique internationale. Dans le contexte de la presente 
Commission royale, it est interessant de noter la speculation de Smiley 
en 1970 (p. 127) au sujet d'un retour possible a la preeminence du 
gouvernement federal : 

II est possible d'imaginer une situation oil des groupes politiquement in-
fluents, de toutes les regions du Canada, en viennent a considerer que la 
decentralisation du pouvoir est trop coilteuse en matiere de stabilite et de 
croissance economiques. 

Un nouveau leadership politique federal pourrait apparaitre qui 
entrainerait avec succes le pays dans un programme de reforme audacieux 
et populaire, meme s'il y a opposition du gouvernement du Quebec et peut-
etre de certaines autres provinces. 

Comme la these des bitches multiples, cette interpretation de l'inci-
dence des groupes de pression sur requilibre du pouvoir laisse entendre 
de fawn implicite que le gouvernement reste passif dans son environne-
ment. Cependant, elle se prete plus facilement a des changements en 
reponse a l'expansion de l'Etat « actif » (certains diraient dirigiste). 
Quelques analystes ont declare qu' aujourd' hui les gouvernements 
s'efforcent activement de cultiver les avantages politiques qu'ils peuvent 
obtenir en gagnant l'appui des groupes de pression. Voici l'opinion de 
Kwavnick (1975, p. 84) sur la combinaison de ces deux facteurs : 

[ . . . I l'un des moyens dont pourrait se servir un gouvernement dans un 
systeme politique federal pour se renforcer vis-à-vis de l'autre palier de 
gouvernement serait de faciliter la creation de la gamme la plus vaste 
possible d'organismes prives puissants et cohesifs qui dependraient de lui. 

De la meme fawn, Cairns (1977, p. 716 et 717) epouse la conception 
dirigiste lorsqu'il considere que les interets d'un gouvernement sont la 
justification premiere du parrainage de nouveaux groupes : 

[ . . . l le fait que les gouvernements creent et encouragent deliberement 
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des groupes de pression, aux demandes desquelles ils sont prets a repondre 
(demandes qu'ils ont provoquees), leur fournit un moyen de survie de 
premier plan en cas de concurrence intergouvernementale agressive. 

La solution de l'equilibre des pouvoirs offre l'avantage de permettre 
l'etude de la correlation dynamique entre la societe et le gouvernement. 
Cela revet une importance particuliere au Canada, ou une concurrence 
s'exerce entre des gouvernements elus independants et puissants. 

Les groupes de pression 
et les relations intergouvernementales 

La these des bitches multiples, qui a ete congue pour expliquer l'inter-
action des groupes de pression et des spheres de pouvoir autonomes, 
explique mal l'interdependance des gouvernements qui est apparue au 
Canada apres la Seconde Guerre mondiale. La tentative qui a ete faite 
pour decrire les rapports entre les groupes de pression et les relations 
intergouvernementales, dans les cas ou les gouvernements doivent coor-
donner leurs activites, a conduit Simeon et Schultz a contester la validite 
de la theorie des bitches multiples en contexte canadien. Cependant, ils 
suivent des voies et tirent des conclusions differentes quant au role que 
jouent les groupes de pression dans le processus federal-provincial 
d'elaboration des politiques. L'analyse que fait Simeon des rapports 
existant entre les groupes de pression et le federalisme de concertation 
l'amene a conclure qu'en depit des avantages dont peuvent beneficier les 
groupes dans un systeme federal quant aux contacts generaux avec les 
decideurs, la nature des relations federales-provinciales au Canada est 
telle que la participation des groupes tend a se restreindre gravement 
toutes les fois qu'une question est portee sur la scene intergouvernemen-
tale (Simeon, 1972, p. 144). 

Simeon attribue cet « evincement » des groupes de pression a la 
maniere dont fonctionne le processus decisionnel, qui est essentielle-
ment congu pour satisfaire les interets des gouvernements. A cause de la 
croissance du federalisme de concertation comme moyen de coordonner 
les mesures de l'Etat, les gouvernements sont devenus les intervenants 
les plus importants du processus. La centralisation du pouvoir au niveau 
executif signifie que les conflits entre les gouvernements ne sont plus 
desamorces au niveau bureaucratique mais aiguilles directement vers le 
Cabinet. En consequence, les problemes revetent maintenant un carac- 
tere plus politique et public et sont donc plus insolubles, les gouverne-
ments eux-memes s'efforgant de conserver leurs pouvoirs, d'atteindre 
de vastes objectifs politiques et d'être percus comme tels. L'absence de 
mecanismes officiels pour la consultation des groupes de pression signi-
fie que les gouvernements jouissent du pouvoir discretionnaire d'exclure 
les groupes du processus, surtout si les interets des groupes entrent en 
conflit avec les leurs : 
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Menne si un gouvernement agit comme defenseur d'un inter& particulier 
dans les negociations, cet interet peut etre sacrifie. Dans le meilleur des cas, 
les preoccupations des groupes de pression ne constituent qu'un element 
des objectifs d'un gouvernement et, dans la mesure ou ils revetent un 
caractere moins crucial que le prestige ou les objectifs ideologiques, ce 
seront les premiers Auxquels on renoncera dans la salle de conference. Cela 
se produit particulierement lorsque la necessite de parvenir a une entente se 
fait pressante [ . . . ]. 	 (Ibid., p. 282) 

[ . . . ] le caractere secret des discussions signifie que les dirigeants des groupes 
peuvent souvent ne pas etre conscients des progres accomplis dans les negociations 
federales-provinciales qui peuvent les concerner. 	 (Ibid., p. 144) 

Chandler et Chandler (1979, P. 154) soutiennent aussi que, dans le milieu 
unique que constituent les relations federales-provinciales pour l'elabo-
ration des politiques, les groupes de pression ne sont pas tres efficaces. 
Glyn R. Berry partage aussi cet avis. Dans son etude sur les evenements 
qui ont conduit le gouvernement Trudeau a adopter en 1973 une politique 
nationale sur le petrole, it montre qu' avant la crise de l'energie, les 
provinces de l'Ouest et l'Office national de l'energie avaient fait preuve 
de bienveillance envers l'industrie petroliere : << [ . . . ] l'elaboration de 
la politique gouvernementale concernant l'energie avait ete un pro-
cessus lent et reflechi dans lequel la consultation de l'industrie revetait 
une importance capitale » (Berry, 1974, p. 632). Cependant, quand 
l'energie devint un dossier urgent mettant en cause des enjeux politiques 
fondamentaux, l'industrie sembla incapable d'eviter des mesures qu'a 
peine un an plus tot le gouvernement aurait considerees trop radicales. 
La politisation du probleme attira l'attention du public, au prejudice de 
l'industrie dont l'un des representants declara : 

L'industrie, qui reste encore marquee par l'image de mercantilisme et de 
monopole qui s'etait form& dans l'esprit du public a la lointaine époque de 
la dissolution de la Standard Oil, n'aurait pu, en toute conscience, s'opposer 
au blocage volontaire des prix impose par le premier ministre Trudeau. 

(Ibid.) 

Berry en arrive a la conclusion qu'en periode de crise les groupes de 
pression puissants voient leur influence s'amenuiser considerablement, 
et la situation s'aggrave dans le cas de negociations federales-provinciales 
serrees. 

Schultz et Simeon s'entendent sur le point fondamental selon lequel la 
theorie des bitches multiples sous-estime ce qu'il en coute aux groupes 
de pression qui s'efforcent d'opposer un gouvernement a un autre. 
Cependant, Schultz (1977, p. 377) emet des reserves sur la theorie de 
l'evincement, car elle ne tient pas compte de l'importante fonction de 
soutien que peuvent remplir les groupes de pression dans les relations 
intergouvernementales : 

L'appui des groupes peut etre une ressource importante dans le processus 
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de negociation et, par consequent, les groupes peuvent jouer un role bien 
etendu et influent dans ce processus. 

Schultz signale que Simeon reconnait lui-meme en partie ce fait quand it 
declare que « les appuis politiques sont une ressource rare et les partici-
pants rivalisent pour l'obtenir; cette rivalite fait partie du processus de 
negociation » (Simeon et Dunn, 1982, p. 204). Schultz va plus loin et 
laisse entendre que l'appui des groupes, en tant que variante de l'appui 
du public, peut faire l'objet de rivalite entre les gouvernements. 

La theorie des breches multiples et l'hypothese de l'evincement con-
tribuent toutes deux a expliquer l'incidence du processus politique sur 
les groupes de pression, telle que determinee par la structure institution-
nelle. Selon Simeon, c'est la combinaison du systeme parlementaire 
britannique et d'un partage federal des pouvoirs qui a determine la forme 
que les relations intergouvernementales ont revetu au Canada; c'est le 
federalisme de concertation qui a restreint la participation des groupes 
de pression dans le processus decisionnaire. 

Schultz, par contre, se preoccupe davantage_des resultats. Son expli-
cation repose sur une conception dirigiste de l'Etat. En d'autres termes, 
it s'interesse plus a l'effet de la nature evolutive de l'Etat sur les groupes 
de pression qu'a l'incidence des changements institutionnels qui I'ont 
accompagnee. L'emergence de l'Etat-providence rev8t une importance 
capitale pour la croissance de gouvernements puissants et actifs qui 
s'efforcent consciemment de faconner leur environnement, dont font 
partie les groupes de pression. C'est en se fondant sur cette position que 
Schultz reproche a Grodzin et Simeon d'avoir tenu pour acquis que les 
rapports entre les groupes et les gouvernements n'ont lieu que dans un 
sens, c'est-h-dire des groupes vers les gouvernements, alors que, pour 
Schultz, it faudrait considerer qu'ils ont lieu dans les deux sens, pour 
tenir compte aussi de l'incidence des gouvernements sur les groupes : 

Les analystes ne semblent pas avoir tenu compte du role des intervenants 
gouvernementaux qui peuvent susciter et exacerber des conflits internes 
dans le but de tirer parti de la division des groupes sur la scene intergouver-
nementale. Par ailleurs, les « coups » dont Grodzin a parle peuvent etre 
assenes aux groupes par un palier de gouvernement pour tenter d'affaiblir 
leurs liens avec l'autre palier, et ils ont pour but de caper l'appui politique 
revendique par un gouvernement et ainsi de diminuer ses ressources. 

(Schultz, 1977, p. 382) 

Schultz demontre la validite de sa position en examinant les evenements 
qui ont suivi la decision de l'ACC de renverser sa position traditionnelle 
et d'appuyer la tentative du gouvernement federal de retablir son 
emprise sur la reglementation du camionnage. En agissant ainsi, l'ACC 
provoqua une vive hostilite de la part des provinces, et, dans le conflit 
intergouvernemental qui s'ensuivit, l'industrie devint l'objet d'une 
intense rivalite, les deux ordres de gouvernement s'efforcant d'obtenir 
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son appui. Au debut, l'ACC tenta de resister aux efforts concedes des 
provinces pour persuader l'industrie de ne plus soutenir le gouverne-
ment federal. Lorsque les pressions exercees sur Ottawa en faveur de 
l'adoption du projet de loi dans les plus brefs delais ne donnerent aucun 
resultat, l'ACC dut finalement faire la paix avec le palier de gouverne-
ment qui tenait en main son avenir immediat. Les provinces furent donc 
en mesure de caper l'un des fondements importants de la nouvelle 
orientation du gouvernement federal. Schultz (p. 393) tire la conclusion 
suivante : 

Le role de l'ACC semble indiquer que le fait d'articuler et de defendre une 
position en se fondant sur les revendications d'un groupe peut etre un 
element determinant de la nature et du deroulement des negociations inter-
gouvernementales. L'appui d'un groupe peut constituer une ressource par-
ticulierement efficace si un intervenant peut legitimer une ligne de conduite 
en se basant sur le fait que l'insucces ou l'inaction de l'autre palier de 
gouvernement rend celle-ci necessaire. 

Pour etayer son affirmation selon laquelle les groupes de pression ne 
sont pas ecartes, Schultz cherche a expliquer pourquoi Simeon a donne 
peu de preuves de la participation des groupes dans ses etudes sur la 
negociation des ententes financieres et de la Constitution. Ainsi, 
affirme-t-il, ces secteurs de politique particuliers ne mettent en cause 
que les interets des gouvernements et, par consequent, les gouverne-
ments eux-memes agissent comme groupements d'interet dans les situa-
tions de ce genre (Schultz, 1980, p. 171). 

L'analogie semble exageree et masque le fait qu'il n'y a rien dans la 
nature d'une question intergouvernementale qui la mette logiquement 
l'abri des interets des groupes de pression, comme en temoigne la 
participation de groupements d'interets particuliers aux recentes 
negociations financieres et au &bat constitutionnel. Par contre, Simeon 
n'ecarte pas la possibilite que les gouvernements se servent du systeme 
politique pour obtenir l'appui de groupes de pression. Son etude indique 
seulement que le processus favorise les prerogatives des gouverne-
ments, plutOt qu'il n'ouvre la porte a des revendications des groupes de 
pression. 

Le peu de cas que l'on fait du role du public dans l'analyse du 
processus intergouvernemental est sfirement l'une des raisons du &sac-
cord sur la nature de la participation des groupes de pression au pro-
cessus. L'etude de Glyn Berry revele indirectement comment l'opinion 
publique peut donner au gouvernement une excuse legitime pour rejeter 
les revendications des groupes de pression. Mais que serait-il arrive si 
l'opinion publique avait penche fortement en faveur de l'industrie petro-
liere? Il faudrait entreprendre un jour la tache difficile de tracer la limite 
entre l'interet du public et les interets des groupes de pression, ainsi que 
d'etudier les rapports entre ces deux secteurs et leurs positions a regard 
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des mesures des gouvernements si l'on veut mieux comprendre le sys-
teme politique canadien. 

Les deux auteurs considerent les relations intergouvernementales 
comme un processus unique, et ne situent donc pas les modifications de 
ce processus dans le contexte de changements plus vastes au sein du 
systeme politique canadien. La participation recente des groupements 
d'interets particuliers aux negociations financieres et constitutionnelles 
temoigne du lien fondamental qui existe entre revolution du role des 
groupes de pression sur la scene intergouvernementale et le declin de 
l'accommodement des elites, imputable a remergence de l'Etat actif et 
aux changements du processus decisionnel. 

Les memes conditions qui favoriserent l'accommodement des elites 
au niveau general de l' elaboration des decisions jusqu'au milieu des 
annees 1960 s'appliquaient aussi a rechelon intergouvernemental. Aussi 
longtemps que les gouvernements provinciaux ne s'interesserent qu'A 
des objectifs a court terme relevant de programmes particuliers, plutOt 
qu'A la planification budgetaire et a des programmes a long terme, on 
continua de regler les principaux aspects de la prise de decisions au 
niveau intergouvernemental. La subvention conditionnelle fut l'instru-
ment par excellence dans les accommodements du gouvernement fede-
ral et des provinces, etant donne le desk des gouvernements de se limiter 
A la repartition des ressources et de laisser leurs activites s'etendre de 
fawn progressive et non coordonnee. La subvention conditionnelle fut 
un moyen pratique de financer des projets federaux-provinciaux, puis-
que, par nature, ce type de subvention encourage la planification et la 
mise en oeuvre fragmentaires dans les situations oh chaque entreprise 
conjointe est organisee independamment des autres, des objectifs 
federaux-provinciaux plus vastes ainsi que de la repartition des res-
sources fiscales et des recettes publiques entre les deux ordres de 
gouvernement. En consequence, la responsabilite de la conception et de 
la mise en oeuvre des programmes incomba essentiellement aux techni-
ciens federaux et provinciaux travaillant dans les organismes appro-
pries. 

Certaines categories de fonctionnaires relativement autonomes et a 
meme de s'affranchir des strictes attributions officielles decouvrirent 
qu'ils pouvaient s'entendre et collaborer efficacement (Smiley, 1970, 
p. 89). En outre, ils pouvaient se proteger de l'ingerence du Cabinet, du 
Tresor et de la partisanerie. La plupart des decisions conjointes impor-
tantes interessant l' elaboration des mesures gouvernementales 
resultaient donc « d'une collaboration etroite et permanente entre des 
fonctionnaires federaux et provinciaux ayant des antecedents profes-
sionnels communs » (ibid., p. 62). On peut supposer sans risque d'erreur 
que cette situation creait, entre les organismes et leurs groupes cons-
titutifs, un milieu de rapports de clientele aussi favorable que celui qui 
existait a chaque palier de gouvernement. Etant donne le degre de 
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collaboration entre les responsables des ministeres, it serait difficile de 
distinguer les deux cadres de preparation des decisions. Le federalisme 
cooperatif pouvait 'etre a base de collaboration ou de collusion. 

Les changements que subirent la nature du gouvernement et les 
structures de prise de decisions sur la scene intergouvernementale a la 
fin des annees 1960 et au cours des annees 1970, tels que &eras par 
Simeon et Schultz, refletent les transformations generales du systeme 
politique canadien. Lorsque les politiciens s'apercurent que les relations 
federales-provinciales etaient essentielles pour atteindre leurs prin-
cipaux objectifs, ils n'accepterent plus de laisser leurs techniciens de 
programmes s'occuper des details. Une part de la responsabilite des 
relations federales-provinciales fut donc retiree aux ministeres d'execu-
tion et confide au Cabinet et a ses organismes centraux aux deux paliers 
de gouvernement. A cause de l'interdependance economique des gou-
vernements, it fallut que chacun coordonne non seulement ses propres 
activites mais aussi qu'il les coordonne avec celle des autres, pour eviter 
les contradictions. 

Si le Parlement, les groupes de pression et la population en general 
souffrent du caractere excessivement secret des conferences des pre-
miers ministres, it en va certainement tout autant des deliberations du 
Cabinet. Le systeme dans son ensemble est devenu plus isole, et, sur le 
plan des pouvoirs, le vide cite par ('orientation vers un Etat axe sur la 
planification peut susciter des problemes particuliers pour les groupes 
de pression qui agissent sur la scene intergouvernementale. Comme le 
demontre ('etude de Schultz, a cause du besoin qu'ont les deux ordres de 
gouvernement de legitimer politiquement leurs initiatives, les groupes 
qui s'efforcent de participer directement au processus intergouverne-
mental peuvent se trouver entraines dans une lutte entre des gouverne-
ments qui s'efforcent de modifier l'equilibre du pouvoir. Cela diminue 
sensiblement la capacite des groupes d'agir comme intervenants inde-
pendants, parce qu'ils sont immediatement consideres comme une com-
posante de la force politique d'un palier de gouvernement ou de l'autre. 

Les restrictions financieres qu'appliquent aujourd'hui tous les gou-
vernements peuvent avoir des effets imprevus sur l'inclusion des 
groupes de pression dans le processus intergouvernemental. D'une part, 
le ralentissement de l'expansion du gouvernement signifie qu'il y a 
moins de risques de conflits entre gouvernements sur l'attribution de 
nouveaux secteurs. D'autre part, ces restrictions sont susceptibles 
d'aggraver les tensions entre les paliers de gouvernement, chacun 
s'efforcant de transferer sur les epaules de l'autre son fardeau financier. 
Les groupes de pression peuvent constituer une ressource politique peu 
couteuse a une époque oil l'on manque de moyens. La nature speciale du 
processus intergouvernemental complique davantage la situation a 
laquelle les groupes de pression ont du s'adapter. On note, a certains 
indices, que des groupes s'habituent au nouveau systeme et apprennent 
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a y participer, mais cela signifie maintenant que les groupes doivent 
utiliser de nouvelles tactiques pour gagner ou conserver leur influence. 
LA encore, les situations sur la scene intergouvernementale refletent le 
systeme dans son ensemble. L'approche discrete et progressive que 
favorisaient les groupes etablis n'est plus aussi efficace qu'auparavant. 
On cite souvent des exemples, comme celui rapporte par Bucovetsky de 
l'industrie miniere qui s'est alliee aux gouvernements provinciaux pour 
s'opposer au gouvernement federal afin de demontrer la puissance de 
certains groupes d'affaires. Mais, comme le soutient Gillies et comme le 
montre Berry dans son etude, une fois qu'un gouvernement s'est engage 
a appliquer une strategie generale, le mieux qu'un groupe de pression 
puisse faire est de collaborer avec lui pour en attenuer ('incidence sur le 
groupe. Cette fagon d'agir apres coup a tres peu d'effet sur l'orientation 
generale des decisions du gouvernement. Les groupes doivent 
s'adresser au gouvernement avant que ne soit prise la decision definitive, 
et sur ce plan les groupes institutionnalises sont favorises. 

Les groupements d'interets particuliers, cependant, ont eu plus de 
succes jusqu'ici en tirant profit de l'elargissement du debat public sur les 
questions d'ordre intergouvernemental hautement politisees. Le debat 
constitutionnel de 1980 est le premier cas qui illustre clairement cette 
situation; en effet, les porte-parole des autochtones et les groupes de 
pression des femmes sont alors parvenus a s'assurer que leurs droits 
soient enchasses dans la nouvelle Constitution canadienne. Cependant, 
it importe de se souvenir que ce resultat a ete obtenu apres que les 
tribunaux eurent blame le gouvernement federal, lui enjoignant d'obte- 
nir un large consensus. Pour obtenir l'appui necessaire, ce dernier se 
sentit oblige d'inclure des groupes dans le processus par le biais des 
audiences des comites parlementaires. 

Dans son compte rendu sur les mesures de pression appliquees par les 
groupes d'autochtones, Douglas Sanders revele que ces derniers se sont 
servis habilement des medias pour exercer des pressions normales sur le 
gouvernement federal. L'opposition des Indiens a la Charte etait parti-
culierement genante, parce qu'elle combinait des arguments juridiques 
et moraux. « Le gouvernement savait que la cause des Indiens presen-
tait un attrait particulier au Canada ainsi qu'en Grande-Bretagne 
(Sanders, 1983, p. 314). La presse canadienne assura une large diffusion 
aux visites des Indiens en Grande-Bretagne. Le gouvernement federal 
fut force a plusieurs reprises de faire des concessions a cause du tort 
politique que ces interventions causaient a la reputation du Canada a 
l'etranger ainsi que de la crainte que les representants des Indiens 
puissent convaincre le Parlement britannique. Lorsque les droits des 
autochtones furent radios de la Charte dans I' « accord de novembre », 
les Indiens, qui avaient su capter l'attention du public, firent a nouveau 
l'actualite pour embarrasser le gouvernement federal et les provinces et 
les contraindre a reinserer l'article 34. Cependant, c'est le Comite mixte 
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du Senat et de la Chambre des communes sur la Constitution, forme par 
le gouvernement federal comme moyen d'obtenir un consensus federal 
plus large, qui constitua le principal moyen de participer de fawn 
serieuse au processus decisionnel et de fixer l'attention des politiciens et 
du public. 

L'etude de Hosek sur le mouvement de pression des femmes montre 
qu'il retint moins l'attention des medias que le mouvement des autoch-
tones, mais que les femmes aussi furent en mesure d'embarrasser le 
gouvernement et de le forcer a retablir leurs droits a l'egalite lorsqu'il les 
raya de la Charte pour inciter les provinces a appuyer ('accord de 
novembre. Depuis le debut, le gouvernement federal s'etait efforce 
d'obtenir l'appui des groupes de defense des droits civils en soutenant 
qu'il etait le seul interesse a proteger ces droits. L'action du public fut en 
fin de compte tout aussi efficace contre les provinces : 

[ . . . ] les mesures de pression exercees sur les provinces servirent 
reveler la vulnerabilite politique des gouvernements provinciaux en matiere 
de droits de la personne, surtout lorsqu'ils ne sont pas protégés par le 
processus intergouvernemental. Lorsque les premiers ministres negocient 
en groupe, aucun d'eux ne peut etre tenu responsable de la decision prise. 
En exercant leurs pressions, les groupements feminins mirent personnelle-
ment sur la sellette chaque premier ministre, et dans ces conditions aucun 
d'eux n'osa refuser, par principe, d'enchasser regalite des femmes dans la 
Constitution du Canada. 	 (Hosek, 1983, p. 293) 

Dans ces deux cas, it etait evident que le groupe de pression devait tirer 
parti de toutes les occasions et de toutes les lacunes possibles afin 
d'atteindre ses objectifs. 

Le groupe de travail Breau fut une autre tribune importante pour la 
participation des lobbistes au processus intergouvernemental. Ce 
groupe accomplit son travail avant que le gouvernement federal 
n'etablisse sa position pour les negociations sur les relations financieres 
avec les provinces. Selon Simeon et Dunn (1982, p. 110), it est possible 
que, 

[ . . . ] etant donne le modele du comite de la Constitution, le gouverne-
ment federal considera que le groupe de travail pourrait obtenir l'appui du 
public a regard de la reconnaissance et de la presence accrues auxquelles 
Ottawa aspirait a present. 

Les groupes qui participerent au processus representaient pour la plu-
part les secteurs du bien-etre social et de la sante, ainsi que, dans une 
moindre mesure, le milieu syndical; it n'y en eut presque pas du milieu 
des affaires. Leur participation aux seances du groupe de travail fut un 
apport fonctionnel au processus intergouvernemental. Les membres du 
groupe de travail decouvrirent que « presque tous les groupes consi-
deraient qu'Ottawa devait etre plus qu'un mecanisme de transfert » 
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(ibid., p. 115). Cependant, ils n'etaient pas entierement procentralistes. 
Its se preoccupaient essentiellement de la prestation a tous les Cana-
diens de services sociaux et medicaux appropries, et la plupart 
estimaient que dans ce domaine les deux ordres de gouvernement 
devaient collaborer : 

La methode generale consistait donc a tenter d'obtenir l'aide du gouverne-
ment federal en s'assurant qu'il maintenait son financement et qu'il utilisait 
ces fonds pour exiger que les provinces repondent aux objectifs vises par les 
groupes. Les pressions exercees sur le gouvernement federal etaient per-
cues comme un moyen de faire pression sur les provinces. La plupart des 
groupes semblaient croire qu'il etait d'une certaine facon plus sur pour eux 
d'être clients d'un seul palier de gouvernement. 	 (Ibid., p. 119) 

Simeon et Dunn conclurent que le groupe de travail parlementaire, de 
meme que l'episode constitutionnel, offrit une tribune a ceux qui etaient 
exclus du processus intergouvernemental et permit d'etendre la gamme 
des problemes et de les preciser. Ces exemples montrent qu'il est devenu 
plus difficile parfois pour les gouvernements de definir Pinter& public 
comme bon leur semble, a cause de l'eveil de l'opinion publique qui s'est 
lass& du secret gouvernemental. Comme le fait remarquer Hosek (1983, 
p. 286) au sujet du debat entourant la Charte : « [ . . . I la demande de 
participation accrue du public au processus de changement constitution-
nel allait devenir bien plus forte qu'Ottawa ne l'avait prevu ». La partici-
pation au debat avait aussi sensibilise les groupes a leurs interets dans le 
processus intergouvernemental et a la facon dont celui-ci fonctionne. 

L'efficacite de cette forme de participation comporte cependant de 
serieuses lacunes. Dependre de l'appui de la presse ou du public pour 
influencer le gouvernement n'est pas un moyen fits stir : si on le perd, le 
gouvernement peut faire la sourde oreille. Les groupements d'interets 
particuliers n'ont pas le choix, car leur capacite de mener des negocia-
tions prolongees avec le gouvernement est tres limitee. L'analyse de 
Sanders a revels les difficultes auxquelles se sont heurtes les groupes 
autochtones dans leurs rapports reels avec le gouvernement tellement ils 
etaient strangers A la politique et divises. Par consequent, la negociation 
ne fut jamais une possibilite reelle, « car une reponse veritablement 
accommodante du gouvernement aurait revels la faiblesse politique de 
l'organisation » (Sanders, 1983, p. 324). Les groupes institutionnalises 
se trouvent dans une position tout aussi difficile, car, bien qu'ils aient la 
capacite de mener des consultations prolongees avec le gouvernement, 
adopter les methodes publiques qui ont fait leurs preuves dans les 
discussions intergouvernementales les eloignerait aussi des organismes 
avec lesquels ils entretiennent des relations etroites. 

Les groupes de pression se heurtent a un autre obstacle, qui devient 
evident a la lecture de ces etudes : c'est souvent le gouvernement lui-
meme qui prend l'initiative de leur donner des moyens d'acces : 
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[ . . . ] aux Etats-Unis, les femmes durent !utter pendant des annees pour 
que l'egalite des droits figure au programme politique, et it n'est pas certain 
du tout que les Canadiens auraient mieux reussi si le gouvernement n'avait 
pas lance l'idee de la Charte [ . . . les conditions et le calendrier du &bat 
canadien furent fixes par les gouvernements, et les femmes n'eurent pour 
manoeuvrer que la marge etroite que leur laissaient les dirigeants elus. 

(Hosek, 1983, p. 283) 

Bien que le gouvernement ne puisse pas toujours negliger les opinions 
qu'il a lui-meme recueillies, it se reserve le droit de choisir celles qu'il 
acceptera. Le gouvernement federal fut prompt a s'appuyer sur le 
groupe de travail Breau pour prouver qu'il existait un consensus en 
faveur de normes nationales dans le domaine de la sante. Cependant, it 
passa outre a la recommandation de maintenir l'octroi de fonds par le 
gouvernement federal au titre du programme d'assurance-sante et 
restreignit les fonds verses aux provinces. Le fait qu'un grand nombre de 
petits groupes qui participent au processus dependent financierement du 
gouvernement federal tend a confirmer l'opinion qu'Ottawa surveille de 
pres leur participation. 

Le gouvernement federal continuera-t-il a solliciter l'opinion des 
groupes de pression? Le genre de revendications que feront les groupes 
sera un facteur important. Dans la mesure ou ils definiront leurs interets 
par rapport a l'equilibre des pouvoirs entre les ordres de gouvernement, 
ils representeront une ressource pour le camp qu'ils favorisent et qui 
desire tirer parti des circonstances. Mais, si les groupes font aupres des 
gouvernements des demandes purement fonctionnelles, par opposition 
a des revendications d'ordre national ou regional (p. ex., a travail egal 
salaire egal, par opposition a la responsabilite accrue du gouvernement 
federal en matiere de droit de la famille), leur affiliation sera moins 
avantageuse sur le plan politique. En ce qui a trait au groupe de travail 
Breau, Simeon (1982, p. 50) fait remarquer que : 

ces interventions montrent clairement que les interets importants des 
groupes etaient fortement influences par les rapports entre les gouverne-
ments mais que les groupes n'ont eu que peu d'acces direct au processus. 
Plusieurs groupes ont propose que l'on cite des conseils tripartites (fede-
raux, provinciaux et sectoriels), oil se reuniraient les gouvernements et les 
groupes de pression en cause pour evaluer les vues officielles et formuler 
des recommandations. 

De toute evidence, la mise sur pied de mecanismes officiels permettant 
aux groupes de participer aux relations intergouvernementales serait un 
grand pas en avant par rapport a la situation actuelle. Malgre cette 
evaluation pessimiste, des tentatives ont ete faites pour etablir des 
mecanismes permettant aux groupes de participer. 
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Les mecanismes de participation des groupes de pression 
aux relations intergouvernementales 

Grosso modo, ces mecanismes peuvent etre divises en deux grandes 
categories. Les mecanismes officiels sont caracterises par une participa-
tion bien definie assortie d'un statut juridique administratif quelconque. 
Its englobent les conseils consultatifs et des delegations mandatees 
aupres des comites du Parlement ou du Cabinet. Les mecanismes non 
officiels relevent frequemment des reseaux de contacts personnels, dont 
la nature spontande se prete mal a une definition. Cette categorie 
regroupe les diverses formes de lobbisme, de contestations et de rela-
tions publiques. Ainsi qu'il a ete indique precedemment, le fait de 
dependre de mecanismes non officiels pour prendre part aux relations 
intergouvernementales donne des resultats douteux. Les groupements 
institutionnalises et d'interets particuliers eprouvent tous deux de la 
difficulte a se situer dans un processus oh les gouvernements provin-
ciaux demandent A juste titre qu'on leur octroie plus d'autonomie et 
d'emprise sur leurs depenses; et le gouvernement federal s'efforce de 
s'etablir comme le porte-parole legitime de l'interet national. 

Deux types de mecanismes officiels ont ete cites jusqu'ici : ceux qui 
permettent aux groupes de pression de participer a un palier de gouver-
nement ou un autre, et ceux qui permettent aux gouvernements federal 
et provinciaux et aux groupes de tenir des discussions conjointes. 
Recemment, ou a vu se multiplier les mecanismes officiels du premier 
type. Le Comite mixte du Senat et de la Chambre des communes sur la 
Constitution a fourni aux groupes la possibilite d'exprimer leurs vues sur 
la Constitution, et ce, independamment du gouvernement, et it en est 
resulte un important changement d'orientation du &bat. L'accent mis 
sur les rapports entre les citoyens et le gouvernement a remis en question 
le monopole et la legitimite du processus federal-provincial comme 
unique moyen de structurer les questions a debattre. 

Le groupe de travail Breau, du a l'initiative de l'opposition federale 
(notamment le NPD), fut un autre instrument qui permit de reunir les 
gouvernements et les groupes pour discuter des questions interessant le 
gouvernement federal et les provinces. Ces deux mecanismes offrirent 
l'avantage supplementaire de donner au Parlement la possibilite 
d'acceder tot au processus de negociation des questions federates-
provinciales. Le groupe de travail Breau 

[ . . . a recommande en premier lieu qu'avant d'entamer des negociations 
intergouvernementales sur les ententes fiscales, le Parlement puisse benefi-
cier de nouveau de la meme possibilite de consulter la population. 

(Simeon et Dunn, 1982, p. 119) 

Bien que ces mecanismes rendent le processus de consultation inter-
gouvernemental plus accessible, ils ne vont pas sans inconvenients. Its 
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ne constituent pas un element permanent du processus decisionnel, et 
c'est pourquoi les groupes dependent toujours du gouvernement pour 
determiner a quels &bats Hs seront officiellement autorises a participer. 
En outre, le gouvernement n'est pas contraint de suivre leurs conseils, a 
moins que l'appui de la population soit irresistible. En fait, les groupes 
n'ont souvent d'autre choix que de reagir aux initiatives gouverne-
mentales. Its courent le risque d'être manipules par ce nouvel Etat 
dirigiste. Its sont certainement le « partenaire » le plus faible et doivent 
generalement donner plus qu'ils ne recoivent. Its ne peuvent reagir que 
lorsque le gouvernement leur en donne la possibilite, de sorte qu'habi-
tuellement ils font plutOt figure de complice que de force compensatrice 
dans le processus d'elaboration des decisions. 

Il y a lieu de croire que la tendance que l'on note a consulter les 
groupes de pression au gre des besoins sert a cautionner des mesures qui 
necessitent la collaboration de l'autre palier de gouvernement. C'est ce 
qu'a fait notamment le gouvernement federal liberal en 1984, dont la 
capacite d'agir au nom de l'interet national etait entravee par le fait que 
l'ensemble de ses deputes n'etait pas representatif du pays. Les recher-
ches d'Audrey Doerr sur le role des documents de consultation (livres 
blancs, verts, etc.) montrent que le nombre d'exposes de principe 
publics par le gouvernement federal s'est accru radicalement depuis les 
vingt dernieres annees, et que la grande majorite d'entre eux « touchent 
A la competence des provinces ou se situent dans des domaines ou le 
gouvernement federal a besoin de la collaboration des provinces » 
(Doerr, 1982, p. 374). Le mecanisme des groupes de travail semble 
fournir un moyen de plus d'obtenir l'appui des groupes de pression afin 
de neutraliser l'opposition des provinces aux mesures du gouvernement 
federal. 

Il existe egalement un second modele de participation des groupes aux 
questions intergouvernementales, et celui-ci est peut-titre plus frequent 
qu'on ne le croirait generalement. C'est ainsi que dans de nombreux 
domaines on organise des tribunes pour permettre aux representants de 
groupes de pression et a ceux des deux ordres de gouvernement de se 
consulter. 

En 1969, Gerard Veilleux (1979) s'est penche sur les mecanismes de la 
cooperation intergouvernementale. Le gros de ces mecanismes ne met 
en cause que deux ordres de gouvernement. Cependant, it note que les 
representants de groupes de pression ainsi que d'autres particuliers 
prennent part a d'importantes reunions mixtes. Le Conseil federal de la 
sante, par exemple, cite en 1919, se reunissait deux fois par an a titre de 
comite consultatif du ministre de la Sante nationale et du Bien-etre 
social. II se composait du sous-ministre federal, des sous-ministres des 
provinces et de representants de mouvements agricoles, syndicaux, 
ruraux et feminins. C'est plus recemment, en 1962, que le Conseil 
national du bien-titre social a etc etabli. A l'instar du Conseil federal de la 
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sante, it se compose des sous-ministres competents et de representants 
de groupes regionaux oeuvrant dans le domaine du bien-titre social et 
d'autres domaines connexes. 

Veilleux cite d'autres exemples de telles tribunes dans le domaine de 
l'agriculture et du tourisme. R.M. Burns a decrit en 1976 la Conference 
des ministres des Mines comme une tribune ou se reunissaient les 
representants de gouvernements et de groupes de pression, et qui est 
« consider& comme un occasion appropriee d'exercer des pressions 
discretes ». Selon Burns, la tribune de 1973 reunissait les representants 
du gouvernement federal, des provinces et de l'industrie, siegeant dans 
toute une serie de comites techniques. 

II est possible que la tentative la plus ambitieuse d'etablir la participa-
tion veritable des groupes de pression au processus federal-provincial 
soit la serie intensive de discussions tripartites (appelees phase I et 
phase it) qui, en 1978, reunirent des representants des affaires, du milieu 
syndical, du gouvernement federal et des provinces, afin de faciliter la 
formulation d'une strategie economique nationale. Deux seances d'ela-
boration de decisions se deroulerent simultanement : la Conference 
federale-provinciale sur l'economie reunit les representants des pro-
vinces et du gouvernement federal qui discuterent en detail de la for-
mulation d'une strategie economique a moyen terme, et ce, dans le cadre 
d'un grand nombre de reunions ministerielles et de deux conferences au 
sommet des premiers ministres. Parallelement, le ministre federal de 
l'Industrie et du Commerce organisa une serie de reunions avec les 
representants du milieu des affaires, des syndicats et des gouvernements 
provinciaux pour traiter du developpement industriel dans un &entail 
de secteurs. Certains des participants du milieu syndical et des affaires 
jugerent suspecte cette initiative du gouvernement, se demandant si 
leurs opinions seraient prises au serieux : 

Mais dans le secteur prive un grand nombre de personnes consideraient que 
la fagon dont le gouvernement federal abordait la consultation etait en train 
de changer. A l'instar de quelques responsables provinciaux ils estimaient 
qu'Ottawa, apres avoir subi un passage a vide sur le plan decisionnel, 
commengait a chercher a obtenir l'aide veritable des autres forces economi- 
ques. 	 (Brown et Eastman, 1981, p. 122) 

Une lacune serieuse, qui compromit le succes de cette experience, est 
que ces groupes de travail n'etaient pas orientes de maniere a permettre 
a chaque secteur de contribuer a des objectifs macro-economiques plus 
vastes. Au lieu de cela, ils devinrent des lieux de revendication on les 
milieux syndicaux et patronaux de chaque secteur suggeraient des con-
cessions au gouvernement et des moyens de les alder dans leurs entre-
prises. Le gouvernement en tira peu d'enseignements sur la meilleure 
fawn de pouvoir redresser l'economie canadienne dans son ensemble. 

Douglas Brown et Julia Eastman en concluent que, si le secteur public 
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et le secteur prive veulent surmonter leur ignorance l'un de l'autre, it faut 
que la consultation avec le secteur prive &passe ses bases empiriques 
actuelles. Notant la tension inherente qui existe entre un processus de 
decision fonde sur les negociations federales-provinciales et un pro-
cessus fonde sur des preoccupations fonctionnelles, ils considerent que 
les mecanismes de consultation de I'industrie donneraient de meilleurs 
resultats s'ils etaient lies au processus federal a un niveau moms politise. 
Ils ont propose de recourir a des mecanismes comme les organismes de 
planification mixte. 

Il est a noter que les mecanismes de ce genre semblent n'avoir 
fonctionne, presque exclusivement, que comme moyen de consultation 
au niveau bureaucratique. Ils ne manifestent pas les caracteristiques 
d'un processus decisionnel conjoint qui permettrait de les qualifier de 
« corporatistes ». En fait, Brown et Eastman notent que la fragmenta-
tion sectorielle et regionale des groupes de pression representant le 
milieu des affaires et le milieu syndical a en fait reduit l'efficacite de leur 
participation au processus de consultation des phases i et 

Les gouvernements ont resiste aux efforts deployes par les groupes de 
pression pour prendre part davantage aux negociations intergouverne-
mentales. Si ces groupes y etaient officiellement admis, ils pourraient 
serieusement les contester en rejetant certains compromis. Neanmoins, 
it n'est pas evident que tous les groupes soient desireux de participer 
un tel processus decisionnel, car ils courent le risque de voir leurs 
objectifs minimises pendant que l'on s'efforce d'en arriver a un compro-
mis. Ils pourraient legitimement refuser de participer. 

En résumé, it semble necessaire de rendre officiel le role des groupes 
de pression dans le processus decisionnel afin de retablir leur capacite 
d'agir en tant qu'agents informes et independants. Compte tenu de la 
participation des gouvernements au quotidien des Canadiens, les 
groupes que cette situation a cites ont un role essentiel a jouer dans le 
processus decisionnel. Ils sont les seuls a pouvoir fournir une partie des 
informations et de l'experience qui sont essentielles a la decision. Ils 
jouissent donc aujourd'hui d'une legitimite bien plus grande 
qu'autrefois, alors que les gouvernements ne s'etaient pas encore impli-
ques dans les rouages de la societe moderne. Cela s'applique particu-
lierement aux groupes qui defendent les interets capitalistes etablis de la 
societe et dont la collaboration est essentielle au gouvernement. Cepen-
dant, aucun gouvernement moderne, elu par le peuple, ne peut se 
permettre de compter indtiment sur des groupes aussi riches et puis-
sants; it faut donc laisser a la table une place pour les groupements 
d'interets particuliers qui jouissent d'un appui populaire. 

Les gouvernements (tant au palier federal que provincial) se sont donc 
engages dans un processus de negociation permanent avec les groupes 
institutionalises etablis et les groupes populaires plus ephemeres repre-
sentant l'opinion publique, souvent sur des dossiers isoles. Nous avons 
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donc affaire a deux processus permanents : les relations entre les gou-
vernements (surtout entre les paliers federal et provinciaux, mail aussi 
entre les provinces et les municipalites), et les relations entre le gouver-
nement et les groupes de pression, tant au niveau federal que provincial. 

Il est certainement malheureux que le processus federal-provincial 
soit separe de l'interaction entre les gouvernements et les groupes de 
pression, car les elements importants de toute decision eclair& doivent 
tenir compte des perspectives et du point de vue des trois ordres d'inter-
venants : les groupes de pression, les gouvernements des provinces et le 
gouvernement federal. 
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Chapitre 5 

L'Etat et le processus intergouvernemental 
Les perceptions des groupes de pression 

Depuis que l'Etat-providence intervient si profondement dans la vie des 
citoyens et dans l'economie du pays, it a suscite de toutes parts de 
grands espoirs en fait de securite sociale. Les groupes sont conscients de 
la sensibilite des gouvernements aux pressions et cela les pousse a 
rivaliser pour obtenir leur appui. Les groupes sont organises de maniere 
a defendre leurs divers interets, et l'Etat se trouve maintenant aux prises 
avec tout un assortiment de groupes a objectifs specifiques. Pour s'en 
convaincre, it suffit de comparer les memoires present& aux trois com-
missions royales d'enquete sur le fonctionnement general de l'economie 
canadienne, soit la Commission royale d'enquete sur les relations entre 
le Dominion et les provinces (commission Rowell-Sirois), etablie en 
1937, la Commission royale d'enquete sur les perspectives economiques 
au Canada (commission Gordon), etablie en 1957, et la Commission 
royale sur l'union economique et les perspectives de developpement du 
Canada (Commission Macdonald), form& en 1982. 

Meme s'il est toujours aleatoire de comparer les memoires present& a 
une commission avec ceux d'une autre semblable, a une epoque dif-
ferente, les divergences sont si marquees qu'il semble justifie d'avancer 
quelques generalisations. En ce qui concerne les deux premieres com-
missions, qui refletent la conjoncture des annees 1930 et des annees 1950, 
le nombre de memoires present& est a peu pres egal, meme si les 
differences entre les categories sont parfois considerables. Cependant, 
l'impression generale que l'on en retire est celle d'une structure de 
groupes de pression qui semble passablement constante. Par contre, it y 
a eu presque deux fois et demie plus de memoires present& a la Commis-
sion Macdonald, ce qui reflete le changement des conditions au cours 
des annees 1980. En outre, de nombreux groupes nouveaux ont par- 
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ticipe, soit qu'ils s'etaient abstenus auparavant, soit qu'ils n'existaient 
tout simplement pas. 

Documents present& aux trois commissions royales d'enquete 
sur l'economie canadienne, 1937, 1957, 1982 

Rowell-Sirois 
1937 

Gordon 
1957 

Macdonald 
1982a 

Syndicats 2 17 61 
Associations commerciales et 

entreprises privees 67 202 254 
Associations professionnelles 26 10 43 
Gouvernement federal 24 3 34 
Gouvernements provinciaux et 

territoriaux 118 20 40 
Organismes municipaux et regionaux 45 23 67 
Groupes d'autochtones 0 0 27 
Groupements ferninins 4 1 34 
Organismes religieux 4 1 12 
Services sociaux et de sante 5 1 37 
Partis politiques 3 1 12 
Groupements de personnes &gees 0 1 6 
Etablissements d'enseignement et de 

recherche 4 11 36 
Organismes benevoles et groupements 

d'interets particuliers 29 6 234 

331 297 897 

Note : a Les chiffres definitifs n'dtaient pas disponibles lors de la recherche. 

Cette mobilisation accrue des groupes de pression, legitimee par la 
croyance en une democratie pluraliste, a considerablement developpe la 
concertation avec l'Etat. Cela complique encore davantage la tache de 
ce dernier lorsqu'il s'agit de prendre du recul et de dresser des plans 
d'ensemble pour le bien-titre national. 

Dans ce chapitre, nous nous efforcerons de decrire l'attitude des 
groupes de pression canadiens face a diverses questions importantes, 
comme ('intervention de l'Etat dans l'economie, les relations federales-
provinciales et les questions interessant l'union economique du Canada, 
en nous fondant sur l'examen des memoires presentes a la Commission 
Macdonald. 

Les memoires present& a la Commission 

Pour expliquer la methode utilisee, et en mesurer les limites, it est 
necessaire de comprendre comment la Commission a traite et catalogue 
les memoires. (Le terme memoire recouvre non seulement les docu-
ments presentes a la Commission mais aussi la transcription des exposés 
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de nombreux organismes devant la Commission lorsque celle-ci a par-
couru le pays en 1983.) 

Pour venir a bout du volume considerable de documents (40 000 pages 
de memoires et 15 831 pages de transcriptions), le personnel de la Com-
mission a d'abord cite un classement par sujet des memoires. Ce 
classement simple a du etre effectue pour permettre d'analyser le con-
tenu selon une methode appropriee elaboree a cet effet. Chaque texte 
(memoire ou transcription) a ete lu et les principales idees extraites; les 
donnees ont ensuite ete classees par sujet. On esperait ainsi minimiser la 
subjectivite inevitable que comporterait l'analyse. 

Les themes ont ete repartis en sept grandes categories, qui, a leur tour, 
ont ete subdivisees en 52 domaines chacune; ceux-ci ont par la suite ete 
subdivises en 300 sujets. Ces derniers ont constitue la base du classe-
ment des citations et des résumés de memoire qui ont servi de docu-
mentation pour notre analyse. 

En plus de classer le contenu des memoires, le personnel a aussi 
reparti en grandes categories les organismes qui ont presente un 
memoire ou un exposé. Trois d'entre eux, soit l'industrie et le commerce 
(appeles generalement « milieu des affaires 0), le milieu syndical et les 
associations benevoles ont ete examines dans le cadre de cette etude. 
Les autres grandes categories creees par la Commission comprennent 
les gouvernements et leurs services ainsi que les organismes d'enseigne-
ment. En outre, un grand nombre de particuliers ont presente des 
memoires. 

Chaque organisme a ete classe par province. De plus, les groupes de 
pression de l'industrie et du commerce ont ete classes par la Commis-
sion selon leur secteur d'activites, comme l'agriculture, les produits 
forestiers, les transports, les industries manufacturieres et les etablisse-
ments financiers. 

Les organismes syndicaux ont ete classes en fonction de la federation 
a laquelle ils sont affilies. Le secteur « benevole » comprend des types 
tres differents d'organismes, dont : les groupements feminins, les arts et 
la culture, les services sanitaires et sociaux, les groupes d'autochtones, 
les organismes religieux, les groupes representant les personnel Agees, 
les organismes de la jeunesse et les groupes multiculturels. 

La methode suivie 

Notre analyse se limite a trois categories de groupes de pression : le 
milieu des affaires, le milieu syndical et le secteur benevole. Les associa-
tions benevoles sont essentiellement incluses dans l'analyse pour faire 
des comparaisons avec le milieu des affaires et les organismes syn-
dicaux. Nous avons passé en revue les extraits des memoires et des 
transcriptions dans les categories pertinentes. Suite a cet examen pre- 

Les perceptions du processus 97 



liminaire, nous avons choisi les memoires qui traitaient precisement 
d'au moins une des questions choisies pour l'analyse. 

Pour chaque question examinee, nous avons determine une gamme de 
positions possibles. Tous les groupes qui ont traits de la question parti-
culiere ont ete classes en fonction de l'une de ces options. 

Les positions ont tits ventilees par region pour les trois categories de 
groupes examinees. Ceci a permis de determiner s'il existait un lien 
quelconque entre la position d'un groupe sur une question particuliere et 
son origine geographique. 

En outre, dans la mesure du possible, nous avons divise les groupes 
d'affaires entre les secteurs primaire, secondaire, ou manufacturier et 
tertiaire, ou des services, en groupant les organismes d'affaires selon le 
systeme de classement dont la Commission s'etait servie. Nous avons 
considers que les groupes qui s'inscrivaient dans l'une des categories 
suivantes relevaient du secteur primaire : ressources naturelles, 
societes petrolieres et gazieres, produits forestiers, industries minieres, 
industrie de la peche et agriculture. Celles qui entraient dans l'une des 
categories suivantes ont tits considerees comme relevant du secteur 
secondaire : industries manufacturieres, transports et communications. 
Enfin, les etablissements financiers, les maisons d'experts-conseil et les 
cabinets juridiques ont tits classes dans le secteur tertiaire. 

Le systeme employe par la Commission comportait une categorie 
distincte pour les « associations commerciales »; les organismes 
entrant dans cette categorie ont tits reunis, sans egard au secteur qu'ils 
representaient. En entreprenant l'analyse sectorielle des memoires pre-
sentes par les milieux d'affaires, il a semble commode d'inclure, dans la 
mesure du possible, les memoires des « associations commerciales » 
avec ceux des secteurs particuliers qu'ils representaient. Malgre cela, it 
n'a pas tits possible d'inclure tous les memoires du secteur des affaires 
dans l'une ou l'autre des categories. Par exemple, les chambres de 
commerce et certaines associations commerciales representent une 
vaste gamme d'entreprises, et il a tits impossible de les inclure dans un 
secteur particulier. Par consequent, nous avons inscrit ces organismes 
dans une categorie « omnibus » distincte. 

Les limites de la methode suivie 

La limite la plus importante tient peut-titre a l'arbitraire qui entre en jeu 
lorsqu'on reduit a un bref enonce un memoire qui renferme souvent des 
arguments economiques complexes. Cette mesure est toutefois indis-
pensable pour realiser une etude comparative, mais elle restreint evi-
demment la port& des conclusions, qui sont necessairement approxi-
matives. Par ailleurs, toute analyse qui s'attache a un certain nombre de 
groupes traitant d'une question particuliere ne tient pas compte de 
('importance relative de ces groupes dans la societe. Savoir qui 
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s'exprime est souvent plus important que de savoir combien adoptent 
une position plutot qu'une autre. Toute analyse statistique des memoires 
doit donc etre consider& avec prudence. 

L'analyse ne tient compte, evidemment, que des organismes qui ont 
presents un memoire ou un exposé; cela nuance toute generalisation que 
l'on pourrait faire au sujet des groupes de pression canadiens sur la base 
des conclusions, surtout si l'on tient compte de la penurie de memoires 
emanant de certains des grands secteurs de l'economie canadienne, et 
notamment des societes multinationales. 

Le systeme de classement utilise par la Commission engendre une 
autre difficulte. Meme si la Commission a retenu 300 sujets entre les-
quels se repartissent les memoires et les transcriptions, aucun ne corres-
pond exactement aux questions sur lesquelles porte notre analyse. 
Ainsi, la Commission a cite une categorie intitulee « investisseurs 
strangers ». Bien entendu, cet aspect revet un grand interet, mais ce qui 
nous preoccupe dans ce cas-ci est combien les investissements strangers 
sont percus comme prejudiciables ou benefiques a l'economie cana-
dienne. Certains des extraits qui ont ete inclus dans la categorie des 
investisseurs strangers ne traitent pas de cette question particuliere et 
n'entrent donc pas dans l'analyse. Par ailleurs, des extraits provenant de 
plusieurs des categories de la Commission portent souvent sur la meme 
question. Certains organismes sont representes dans plus d'une catego-
rie pour une meme question. Lorsque cela se produit, chaque organisme 
n'est traits qu'une fois dans l'analyse. La creation de ces diverses 
categories ajoute cependant a la methode suivie un element de subjec-
tivite additionnel. 

Les conclusions liees a la ventilation regionale des reponses doivent 
etre nuancees. Tout d'abord, chaque organisme a ete classe selon une 
province particuliere. La Commission n'a rien prevu pour les associa-
tions qui sont des federations nationales composees d'organismes pro-
vinciaux ou regionaux. De toute evidence, les interets de ces groupes 
ont une envergure nationale, debordant les frontieres de la province on 
est situe leur siege. 

Deuxiemement, it est reconnu que certaines associations commer-
dales et certaines entreprises particulieres au Canada sont plus 
« regionales » que d'autres, celles-ci representant souvent des indus-
tries qui n'ont pas une envergure nationale. D'autres industries et entre-
prises n'existent pas uniquement dans une region mais se retrouvent 
dans plusieurs, voire dans tout le pays. 

Les questions deliattues 

L'etude se concentre sur trois domaines generaux : premierement, la 
maniere dont 1 'Etat, et surtout son intervention dans l'economie, est 
pergu; deuxiemement, la maniere dont est pergu le processus inter- 
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gouvernemental en tant que mecanisme de prise de decisions; et 
troisiemement, les impressions au sujet de l'union economique et le 
regionalisme. 

Dans chacun de ces secteurs, on a examine trois ou quatre questions 
particulieres. Voici comment l'analyse a ete structuree : 

La maniere dont est percu l'Etat. 
L'intervention de l'Etat dans l'economie; 
La strategie industrielle; 
La participation etrangere et les investissements strangers; 
La concertation entre l'Etat et les groupes de pression. 

La maniere dont sont percues les relations federales-provinciales. 
La nature des relations federales-provinciales; 
Le partage des pouvoirs; 
La decentralisation. 

L'union economique et le regionalisme. 
L'union economique; 
La politique de developpement regional; 
La reforme du Senat. 

En tout, nous analysons l'opinion des groupes de pression sur dix 
questions particulieres. Dans l'analyse de chacune d'elles, l'accent est 
mis sur l'importance que rev& cette question pour les divers groupes au 
Canada. Etant donne que les memoires presentes a la Commission 
traitent d'une grande diversite de sujets, la question qui se pose iciest de 
savoir combien de groupes et lesquels ont considers que ces questions 
particulieres etaient assez importantes pour en traiter. 

Le point qui nous interesse n'est pas simplement de savoir quels 
groupes se preoccupent de ces questions. Il s'agit plutOt de determiner la 
position des groupes par rapport a chacune des questions examinees. 
Quels groupes ont une position analogue et lesquels se trouvent aux 
extremes de la gamme? Existe-t-il des clivages formes, tout d'abord 
selon un decoupage regional et, deuxiemement, le long de lignes sec-
torielles ou autres? 

En plus d'analyser le point de vue des divers groupes de pression, 
nous nous demandons aussi comment celui-ci se compare a l'opinion 
des representants des gouvernements federal et provinciaux. Mal-
heureusement, peu d'organismes ou de ministeres federaux ont presents 
un memoire. Les exposes de plusieurs ministres du Cabinet liberal 
constituent probablement la meilleure source d'opinions a l'echelon 
federal. L'utilisation de ce petit echantillon de memoires comporte 
certainement des limites, car it serait difficile de dire qu'il represente la 
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position du gouvernement federal, malgre la regle de solidarite du Cabi-
net. Quoi qu'il en soit, les observations faites par les representants du 
gouvernement federal dans les domaines sur lesquels porte notre ana-
lyse indiquent si ce qu'ils pergoivent est conforme ou non a ce qu'a 
exprime le milieu des affaires, le milieu syndical et le secteur benevole. 

Plusieurs gouvernements provinciaux ont presents des memoires ou 
des exposés a la Commission. Ces positions ont ete analysdes pour 
determiner comment les points de vue des gouvernements provinciaux 
se comparent a ceux des groupes de pressionI6. 

La maniere dont est percu l'Etat 

Pour determiner la fagon dont les groupes de pression pergoivent l'Etat, 
l'analyse s'attache a quatre domaines : l'attitude a regard de l'interven-
tion de l'Etat dans l'economie, la 0 strategie industrielle», le niveau de 
participation etrangere et d'investissements strangers dans l'economie, 
et le niveau de concertation entre l'Etat et la societe. 

L'INTERVENTION DE L'ETAT DANS L'ECONOMIE 

Les memoires qui traitaient directement de l'intervention de l'Etat ont 
ete reunis en trois groupes appartenant a un ensemble homogene. 

Une mise en garde s'impose. Comme le travail consiste a comparer les 
positions des groupes traitant d'une meme question, il est necessaire de 
&fink les categories de fagon plutot large. Il s'agit de determiner quels 
groupes partagent essentiellement la meme opinion sur une question 
particuliere, meme si celle-ci peut etre exprimee de diverses fagons. Les 
trois regroupements de positions sur l'intervention de l'Etat dans l'eco-
nomie font partie d'un continuum. 

La premiere position favorise le libre marche et pr6ne la reduction de 
la taille de l'Etat ou de l'etendue de son role dans l'economie. Cette 
position met l'accent sur le role du secteur prive, le gouvernement etant 
relegue principalement au role de « catalyseur ». 

La seconde position, intermediaire, preconise un role energique pour 
le secteur prive, mais reconnait en meme temps que l'Etat doit remplir 
une fonction qui &passe celle du simple catalyseur (p. ex. celui de 
protecteur des minorites). 

La troisieme position est essentiellement l'antithese de la premiere. 
Elle preconise une participation active de l'Etat a l'economie, soit de 
fagon generale, soit dans un secteur particulier. Le theme dominant d'un 
memoire determine sa classification. Si, par exemple, un memoire souli-
gne la necessite de limiter le role de l'Etat, il est classe sous la premiere 
rubrique. Si, toutefois, on considere que l'Etat doit jouer un role dans 
l'economie, il est place dans la troisieme categorie. 

Les perceptions du processus 101 



Secteur 
Affaires 	Syndicats 	benevole 

Option 1 53 0 8 
Option 2 21 6 14 
Option 3 11 8 3 

La tres grande majorite des groupes d'affaires adoptent la premiere 
position, alors que tons les groupes syndicaux adoptent la deuxieme ou 
la troisieme option. Les positions du secteur benevole se repartissent 
entre les trois. Cela implique que le secteur syndical et, dans une 
certaine mesure, le secteur benevole ont plus de chances de preferer que 
l'Etat joue un role interventionniste que les groupes d'affaires. 

La majorite des memoires emanant du milieu des affaires se prononce 
en general contre la participation accrue de l'Etat dans l'economie. 
Voici deux exemples du role de 0 catalyseur » que le milieu des affaires 
prone generalement pour l'Etat : 

[La Mining Association of British-Columbia considere que] le rendement de 
l'economie canadienne a long terme serait ameliore si les gouvernements 
poursuivaient des politiques de facilitation plutot que d'intervention — 
c'est-h-dire qu'ils appuient les efforts deployes par le secteur prive pour 

developper les secteurs naturellement forts de l'economie, plutot que de 
creer ou soutenir artificiellement des industries, dans un contexte &favora-
ble. Les avantages du commerce sont trop importants pour etre sacrifies 
avec tant de desinvolture. 

(Mining Association of British Columbia, memoire, 23 aoOt 1983, p. 10) 
Les gouvernements ont un role crucial a jouer dans le developpement de 
l'economie. Its doivent determiner la direction que dolt prendre l'economie 
et collaborer ensuite avec l'industrie pour lui permettre d'atteindre les 
objectifs souhaites. Les gouvernements doivent creer les conditions sus-
ceptibles d'attirer les entreprises et de favoriser leur expansion. 

(H.N. Halvorson, memoire, 19 aofit 1983, p. 4) 
C'est a l'Etat qu'il incombe de veiller a ce que le climat legislatif et regle-
mentaire soit propice a un renouveau de l'esprit d'initiative du milieu des 
affaires. 	 (Burns Fry Ltd, memoire, 24 novembre 1983, p. 2) 

Certains des organismes benevoles partagent cette opinion sur l'inter-
vention de l'Etat : deux pronent la diminution de cette intervention et un 
appui accru de l'action benevole. « Nul citoyen au Canada ne devrait 
s'attendre que l'Etat fasse tout pour lui! » (Centraide de Thompson, 

memoire, 7 octobre 1983, p. 1). 
Certains des groupes d'affaires ainsi que plusieurs groupes du milieu 

syndical et benevole appuient la troisieme option. Quelques-uns d'entre 
eux adoptent une position interventionniste generale, pronant un role 
important pour l'Etat dans l'economie. Le memoire du Labour Council 
of Metropolitan Toronto illustre bien cette opinion, affirmant que l'Etat a 
un role critique a jouer o pour engendrer la prosperite economique 
(memoire, ler  novembre 1983, p. 7). LaB.C. Association of Social Workers 
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demande que l'on accroisse les mesures de I'Etat afin de stimuler les 
investissements prives. Un grand nombre de memoires dans cette 
troisieme categorie preconisent une « strategie industrielle » (voir la 
section suivante). 

Certains organismes recommandent que l'Etat joue un role important 
dans leur secteur particulier de l'economie. Les demandes d'une inter-
vention accrue du gouvernement touchent entre autres au secteur agri-
cole, aux mesures concernant l'utilisation des terres et a I'industrie de la 
viande. Un memoire s'oppose a la dereglementation des transports 
adriens. 

Un autre aspect de la participation de I'Etat au sein de l'economie 
concerne les programmes d' « action positive ». Le Reseau d'action et 
d'information pour les femmes demande que l'Etat aide a creer une 
situation egale pour les femmes dans l'economie (memoire, ler  novem-
bre 1983, p. 35). La Federation des Franco-Colombiens affirme que les 
gouvernements devraient examiner l'incidence de leurs decisions sur la 
communaute francophone (memoire, 31 aoCit 1983, p. 8). 

Milieu des affaires 
Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus° 

Option 1 11 11 13 18 
Option 2 6 6 2 7 
Option 3 4 1 2 4 

Note : a Comprend les chambres de commerce et autres associations qui ne 
representent pas un secteur particulier de l'economie, ainsi que les 
associations professionnelles et autres groupes qui ne s'integrent pas 
facilement dans les categories primaire, secondaire et tertiaire. Au 
sein du milieu des affaires, meme si la plupart semblent preconiser un 
role de « catalyseur » pour I'Etat, it y a certains groupes dans chacun 
des secteurs primaire, secondaire et tertiaire qui se classent dans les 
deuxieme et troisieme categories. 

Region 

Atlantique Quebec Ontario 
Colombie- 

Prairies 	Britannique Territoires 
Affaires 

Option 1 2 11 23 10 	7 
Option 2 4 3 9 4 	I 
Option 3 — 6 2 	2 

Syndicats 

Option 1 
Option 2 — 2 2 2 
Option 3 — 3 3 1 	1 

Secteur 
benevole 

Option 1 1 1 3 3 	— 
Option 2 2 3 4 2 	3 
Option 3 — — 1 1 	1 
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La ventilation regionale des resultats indique que la position d'un 
groupe a l'egard de l'intervention de l'Etat n'est pas influencee par 
l'origine geographique. Voila qui surprend, compte tenu des efforts tits 
importants que les gouvernements deploient pour favoriser l'expansion 
economique regionale et qui ont du avantager les entreprises dans les 
regions moms developpees. 

LA STRATEGIE INDUSTRIELLE 

La strategie industrielle, ou la planification a long terme, est un des 
moyens qu'adopte l'Etat pour intervenir dans l'economie. Le concept 
d'une strategie industrielle et du role planificateur de l'Etat fait depuis 
plusieurs annees l'objet de &bats au Canada. Notre analyse se limite 
aux memoires qui traitent effectivement de strategie industrielle ou de 
planification a long terme. Il est utile de determiner quels groupes ont 
juge a propos de manifester soit leur appui soit leur opposition a un tel 
concept dans leurs documents ou leurs exposés. L'option 1 appuie le 
concept d'une strategie industrielle ou d'une planification a long terme, 
alors que l'option 2 traduit l'opposition a ce concept. 

Affaires 	Syndicats 	Secteur benevole 

Option 1 7 5 6 
Option 2 8 1 0 

Ces resultats indiquent que le milieu des affaires est divise egalement sur 
cette question. Les autres secteurs de la societe, cependant, semblent 
favoriser clairement une strategie industrielle. Sur les douze memoires 
traitant d'un tel concept presentes par les secteurs syndical et benevole, 
un seul s'y oppose. 

Un grand nombre des organismes d'affaires ont tendance a s'opposer 
de fawn generale au concept d'une strategie industrielle, eta la notion 
de « choisir des gagnants » en particulier. Ainsi, la Banque de Montreal 
presente l'argument suivant : 

Le fait de dependre davantage des forces du marche implique que l'on 
rejette l'idee d'une « politique industrielle » globale. Si l'on desire promou-
voir l'efficacite et la productivite au sein du secteur prive, la politique doit 
respecter davantage les lois du marche. Laissons le marche et non les 
planificateurs de l'economie decerner les recompenses et infliger les puni- 
tions. 	 (Memoire, 17 novembre 1983, p. 16) 

Voici d'autres exemples. L'Association des manufacturiers canadiens 
soutient que « les forces du marche determineront les gagnants, et it 
n'appartient pas aux gouvernements de les choisir » (memoire, 6 sep-
tembre 1983, p. 30). Burns Fry Ltd declare que « c'est le secteur des 
affaires lui-meme qui doit determiner les nouvelles orientations du &ye-
loppement industriel » (memoire, 24 novembre 1983, p. 1). La Mining 
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Association of British Columbia affirme que : « la poursuite d'une 
« politique industrielle » ['. . . constitue presque a coup sax un piege 
et une illusion » (memoire, 23 aoilt 1983, p. 8). 

Voici quelques exemples de la position opposee. Le Groupe SNC 
souscrit a l'appui des gagnants. Le Nordicity Group declare dans son 
exposé devant la Commission : 

[ . . . it nous faut etablir et soutenir une politique industrielle A long terme 
qui vise a developper des industries nouvelles, plus particulierement dans le 
domaine des techniques de pointe, et qui s'attache au remplacement des 
importations et a la creation des biens et des services lies aux priorites 
sociales nouvelles, par exemple, celles d'une societe vieillissante. 

(Roger Voyer, Nordicity Group Ltd, transcription, Ottawa, 
15 clecembre 1983 [vol. 73], p. 15336) 

L'Association of Professional Engineers of Saskatchewan demande une 
« strategic industrielle congue au Canada, fond& sur nos forces, syn-
chronisee avec les besoins du monde » (memoire, ler  novembre 1983, 
p. 3); et le Calgary Council for Advanced Technology qui considere qu'« it 
est necessaire d'adopter une strategie industrielle nationale, car it faudra 
faire de nombreux choix difficiles » (memoire, 25 octobre 1983, p. 5). 

Affaires 

Region 

Atlantique Quebec Ontario 
Colombie- 

Prairies 	Britannique lerritoires 

Option 1 2 1 I 2 1 
Option 2 2 4 2 

Syndicats 

Option 1 1 1 I 1 1 
Option 2 1 1 — 

Secteur 
benevole 

Option 1 1 4 1 
Option 2 — — — — 

La ventilation regionale indique que cette strategie a des appuis dans 
touter les regions du pays. L'opposition, cependant, emane du centre du 
Canada et de la Colombie-Britannique. 

Milieu des affaires 
Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 	 — 	1 	2 	4 
Option 2 	 1 	2 	3 	2 

La ventilation sectorielle des memoires presentes par le milieu des 
affaires semble indiquer que la question d'une strategie industrielle ne 
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preoccupe pas les industries dont l'existence repose sur les ressources. 
Meme si les temoignages sont peu nombreux sur cette question, it est 
evident qu'un clivage regional, couple a la traditionnelle division entre le 
milieu des affaires et le milieu syndical, divise les groupes de pression 
sur la question d'une strategie industrielle. 

LA PARTICIPATION ETRANGERE 
ET LES INVESTISSEMENTS ETRANGERS 

Un aspect particulier de la participation de l'Etat dans l'economie 
concerne les principes directeurs visant le niveau des investissements 
strangers et de la participation etrangere dans l'economie canadienne. 
L'Agence d'examen de l'investissement stranger (AEIE) a subi depuis 
sa creation de vives critiques de la part de divers secteurs du milieu des 
affaires. Nous nous efforcerons ci-dessous de determiner les interets qui 
s'opposent aux mesures du gouvernement canadien visant a diminuer le 
niveau des investissements strangers au pays. 

Quatre positions generales ont ete etablies. La premiere prend parti 
pour l'investissement stranger au Canada et soutient souvent qu'il est 
indispensable au developpement de l'economie canadienne. On consi-
dere aussi que les mesures du gouvernement federal qui restreignent 
l'entree des capitaux sont prejudiciables a l'economie et a la societe 
canadiennes. La deuxieme position attaque l'AEIE elle-meme, 
fustigeant principalement sa lenteur et le manque d'uniformite de ses 
decisions. 

La troisieme position est intermediaire, reconnaissant que l'accent 
mis par le gouvernement sur la canadianisation revet une certaine valeur, 
mais affirmant que les investissements strangers demeurent importants 
pour le Canada. La quatrieme et derniere categorie appuie les objectify 
de l'AEIE ou s'oppose au niveau de l'emprise etrangere au Canada 
(option 4). 

Affaires Syndicats 
Secteur 
benevole 

Option 1 21 — 
Option 2 11 — 
Option 3 2 — 
Option 4 7 5 3 

Le milieu des affaires s'oppose fortement aux mesures du gouvernement 
qui restreignent les investissements strangers, et appuie l'entree de 
capitaux strangers au Canada. L'expose de la Saskatchewan Chamber of 
Commerce illustre la position generale de ce milieu; celle-ci soutient en 
effet que les investissements strangers : 

[ . . . ] ont contribue de facon importante au developpement de notre pays 
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et devraient beneficier d'un appui plus solide. Ainsi, it n'aurait jamais fallu 
etablir des programmes de canadianisation, comme le Programme energeti-
que national, et it ne faudrait certainement pas les prolonger. 

(Transcription, Regina, 24 novembre 1983 [vol. 51], p. 10655) 

D'autre part, deux organismes representant le milieu des affaires, Le 
Groupe SNC et l'Association des manufacturiers de machines et d'equipe-
ment du Canada, expriment leur appui aux exigences fides au contenu 
canadien. L'Association des chantiers maritimes canadiens souligne pour 
sa part que la plupart des entreprises etrangeres de construction navale 
regoivent d'importantes subventions de leurs gouvernements nationaux 
respectifs. 

Milieu des affaires 
Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 3 6 4 8 
Option 2 1 5 3 2 
Option 3 — — 1 1 
Option 4 2 2 3 0 

Une analyse sectorielle des memoires emanant du milieu des affaires 
revele que les trois secteurs appuient les investissements strangers au 
Canada plus qu'ils ne s'y opposent. On denote cependant une Legere 
opposition (option 4) dans tous les secteurs du milieu des affaires. 

Region 

Atlantique Quebec Ontario 
Colombie- 

Prairies 	Britannique Territoires 
AtTaires 

Option 1 — 3 12 4 	1 1 
Option 2 1 — 8 1 1 
Option 3 — — 2 — 	— — 
Option 4 — 3 3 1 	— 

Syndicats 

Option 1 — — 	— — 
Option 2 — — — 	— 
Option 3 — — — — 
Option 4 — 1 2 1 	1 

Secteur 
benevole 
Option 1 — — — — 	— — 
Option 2 — — — — 	— — 
Option 3 — — — — 	— — 
Option 4 — — 3 — 	— — 
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La position du milieu des affaires contraste de fawn marquee avec les 
opinions des secteurs syndical et benevole. Peu de groupes dans ces 
secteurs se prononcent sur la question; ceux qui ont exprime leur avis, 
cependant, souscrivent tour a la quatrieme option, condamnant le 
niveau de participation etrangere dans l'economie canadienne. 

Par exemple, le British Columbia and Yukon Territory Building Trade 
Council affirme que « les problemes sous-jacents qui affligent l'eco-
nomie canadienne sont la participation etrangere dans les grandes indus-
tries et l'emprise etrangere sur celles-ci » (transcription, Vancouver, 
7 septembre 1983 [vol. 2], p. 360). Le Community Forum of Shared 
Responsibility conclut : « A cause des investissements strangers, meme 
des usines canadiennes rentables peuvent fermer leurs portes » 
(memoire, 3 novembre 1983, p. 1). 

La ventilation par region montre que cette question preoccupe bien 
davantage les groupes du centre du Canada que ceux des autres regions. 
Sur les quarante-neuf memoires qui traitent de la question de l'emprise 
etrangere et des investissements strangers, trente-quatre proviennent 
du Quebec et de l'Oqario. 

LA CONCERTATION 

Une quatrieme perception du secteur des affaires, du secteur syndical et 
du secteur benevole concerne la concertation entre l'Etat et les groupes 
de pression. Un grand nombre de groupes ont mentionne dans leurs 
memoires la necessite d'accroitre la concertation ou de contribuer de 
fawn plus efficace au processus decisionnel de l'Etat. Aucun groupe n'a 
adopts la position opposee. Par consequent, it n'existe pas de diffe-
rences significatives entre les groupes qui se sont prononces sur la 
question. II faut donc examiner quell groupes demandent plus de con-
certation et rendre celle-ci plus efficace. On peut aussi examiner quel-
ques propositions formuldes pour faciliter l'atteinte de cet objectif. 

Secteur 
Affaires 	Syndicats 	benevole 

45 	 2 	 15 

L'examen des memoires qui traitent de la concertation entre le 
gouvernement et les groupes de pression revele qu'il n'existe pas de lien 
etroit avec l'une quelconque des variables independantes analysees. 
Les groupes de la plupart des regions, representant une grande variete 
de secteurs au sein de la societe, demandent que l'on accroisse ou 
ameliore la concertation. 
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Region 

Atlantique 	Quebec Ontario 
Colombie- 

Prairies 	Britannique Territoires 
Affaires 2 7 25 4 6 1 
Syndicats 2 2 5 3 — — 
Secteur 
benevole — 2 4 4 5 — 

Secteur des affaires 
Primaire 	Secondaire 	Tertiaire 

10 	 8 	 9 

Deux themes ont tendance a reapparaitre lorsqu'on demande une 
concertation accrue. Premierement, on demande que l'on recoure aux 
avis d'« experts » afin de contribuer au processus d'elaboration des 
decisions. Deuxiemement, it a ete demande a maintes reprises que ce 
processus soit plus ouvert et moins secret. 

La societe Cadillac Fairview offre une perspective interessante. Si 
presque tous les groupes qui ont parle de concertation demandent que 
les gouvernements accroissent ou ameliorent leur communication avec 
les groupes, cette societe indique aussi que le milieu des affaires devrait 
faire plus d'efforts pour comprendre la position de l'Etat et son pro-
cessus decisionnel (memoire, 14 novembre 1983, p. 14). 

Certains memoires apportent des propositions visant a ameliorer le 
processus de concertation. Divers organismes (p. ex. Gulf Canada, 
l'Association des ingenieurs-conseil du Canada et l'Association cana-
dienne des travailleurs sociaux, transcription, Calgary, 8 novembre 1983 
[vol. 42], p. 8503) proposent que l'on cite des organismes permanents 
ou des groupes consultatifs, composes de representants du milieu des 
affaires, du milieu syndical et des gouvernements. 

LE POINT DE VUE DE L'ETAT 

De facon generale, les representants du gouvernement federal preconi-
sent que l'Etat joue un role interventionniste dans l'economie. L'ancien 
ministre des Transports, Lloyd Axworthy, note que « l'accession a la 
technologie de pointe dans toute industrie ou activite economique exige 
un effort considerable de la part des gouvernements, une contribution 
importante sur le plan des ressources, de l'initiative et du leadership » 
(memoire, 25 novembre 1983, p. 12). 
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Dans la meme veine, on lit dans un memoire de Petro-Canada, societe 

d'Etat federale : 

La presence du secteur public dans l'industrie gaziere et petroliere s'est 
aver& benefique au Canada et it est possible qu'elle demeure necessaire 
pour assurer le developpement rationnel de notre potentiel energetique au 
moment voulu. 	(Transcription, Toronto, 2 clecembre 1983 [vol. 56], p. 11835) 

L'Alberta est la seule province qui traite directement dans son memoire 
de la question de l'intervention de l'Etat dans l'economie. Cette pro-
vince considere que l'Etat devrait jouer un role de catalyseur : 

Les gouvernements [ . . . ] doivent minimiser les interventions suscepti-
bles de nuire aux stimulations du marchd. Pour exister, la croissance exige 
des efforts, la mobilite professionnelle et geographique des travailleurs, 
I'investissement et l'epargne, l'esprit d'innovation et d'entreprise (p. 21). 
Les gouvernements au Canada devraient avoir pour role essentiel de creer 
un environnement stable qui permette a la confiance du secteur prive de 
s'epanouir, condition essentielle d'un developpement economique efficace. 

(Gouvernement de !'Alberta, memoire, 31 octobre 1983, p. 11) 

La perception des relations federales-provinciales 

Un aspect particulierement significatif pour cette etude est la perception 
qu'ont les groupes de pression de ('interaction federale-provinciale, du 
partage des pouvoirs entre les deux ordres de gouvernement et du mode 
de prise de decisions dans le continuum centralisation-decentralisation. 
Voici notre analyse des memoires qui traitent des relations federales-
provinciales, de la repartition des pouvoirs entre les gouvernements et 
du dossier de l'accroissement de la decentralisation. 

LA NATURE DES RELATIONS FEDERALES-PROVINCIALES 

La premiere option souligne la deterioration des relations, l'aggravation 
des conflits et la necessite d'une plus grande collaboration entre les 
ordres de gouvernement. Deux autres positions se manifestent egale-
ment. L'une consiste a demander que l'on eclaircisse les limites de 
competence dans un secteur decisionnel particulier. L'autre position, 
qui est a l'oppose de la premiere, consiste a exprimer sa satisfaction a 
regard des relations federales-provinciales. 

Secteur 
Affaires 	Syndicats 	benevole 

Option 1 21 2 5 
Option 2 3 — 1 
Option 3 1 — 
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Seulement 33 organismes sur 592 se sont prononces sur les relations 
federales-provinciales. Les memoires de 25 entreprises, de 2 organismes 
syndicaux et de 6 organismes benevoles, a seulement 5 exceptions pres, 
critiquent les relations acrimonieuses qui existent entre les ordres de 
gouvernement, ou font appel a une plus grande collaboration. Quatre 
souhaitent que l'on eclaircisse les problemes de competence dans des 
secteurs particuliers. Un groupe seulement, l'Association canadienne 
des producteurs de pates et papiers (transcription, Thunder Bay, 
17 octobre 1983 [vol. 26], p. 5028), se dit satisfait du niveau de collabora-
tion entre les gouvernements pour ce qui est de son propre secteur. 

Region 

Colombie- 
Atlantique Quebec Ontario Prairies Britannique Territoires 

Affaires 

Option 1 	2 	3 	12 	3 	1 
Option 2 	— 	1 	2 	— 	— 
Option 3 	— 	1 	— 

Syndicats 

Option 1 	1 	— 	1 	— 
Option 2 	— 	— 	— 
Option 3 	— 	— 

Secteur 
benevole 
Option 1 	— 	— 	5 	— 
Option 2 	— 	 1 	— 
Option 3 	— 	— 	— 

Secteur des affaires 

Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 	 7 	2 	5 	7 
Option 2 	 — 	2 	1 	— 
Option 3 	 1 	— 

Quels groupes jugent le processus federal-provincial assez important 
pour en traiter devant la Commission? II s'agit d'une question qui revet 
une importance primordiale, et la ventilation par region indique que 
toutes les regions du Canada, et surtout le centre du pays, se preoccu-
pent des relations entre les deux ordres de gouvernement. Les groupes 
de tous les secteurs des affaires insistent sur la collaboration entre le 
gouvernement federal et les provinces. 

LE PARTAGE DES POUVOIRS 

En ce qui a trait aux memoires qui traitent particulierement du role ou de 
la competence du gouvernement federal, des provinces, ou des deux, 
nous avons etabli un continuum comportant quatre positions. A un 
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extreme se trouve la position qui preconise une augmentation des pou-
voirs ou de la competence du gouvernement federal (option 1); l'option 
4, qui se trouve a l'autre extreme, appuie une augmentation des pouvoirs 
provinciaux. Entre ces deux poles se situent deux positions qui pronent 
un role federal energique (option 2) et un role provincial energique 
(option 3), respectivement. 

Affaires Syndicats 
Secteur 
benevole 

Option 1 10 4 9 
Option 2 17 — 3 
Option 3 7 — 
Option 4 1 — 

L'examen des memoires qui traitent particulierement des pouvoirs de 
l'un ou l'autre palier de gouvernement revele qu'un nombre assez impor-
tant d'organismes pr6nent un role energique pour le gouvernement 
federal : dix entreprises, quatre organismes syndicaux et neuf orga-
nismes benevoles adoptent une position qui augmenterait en fait le 
pouvoir du gouvernement federal vis-à-vis des provinces (option 1). Dix-
sept entreprises et trois organismes du secteur benevole font des decla-
rations qui appuient le role du gouvernement federal dans un secteur ou 
un autre (option 2). Ces chiffres se comparent a sept memoires d'entre-
prises qui appuient la competence des provinces dans un secteur ou un 
autre, et un memoire qui semble pr6ner une augmentation de la compe-
tence des provinces. 

Plusieurs memoires (dix) preconisant un accroissement de la presence 
du gouvernement federal au detriment de la competence des provinces 
traitent du domaine de l'education. Plusieurs organismes demandent 
que le gouvernement federal etablisse des normes nationales et joue un 
role accru dans le domaine de l'enseignement postsecondaire. Par exem-
ple, l'Association canadienne des administrateurs scolaires affirme qu'il a 
ete prejudiciable au developpement du Canada que le gouvernement 
federal ne detienne pas un role decisionnel significatif dans le domaine 
de l'education. Certains groupes recommandent la creation au niveau 
federal d'un ministere ou d'un bureau de l' Education (Association cana-
dienne des administrateurs scolaires; et Confederation of Alberta Faculty 
Associations, transcription, Lethbridge, 10 novembre 1983 [vol. 44], 
p. 9090). 

L'Association des universites et colleges du Canada preconise la colla-
boration entre le gouvernement federal et les provinces dans le secteur 
de l'enseignement postsecondaire, et demande que le gouvernement 
federal dispose d'un moyen de controler l'utilisation des fonds (trans-
cription, Edmonton, 15 novembre 1983 [vol. 46], p. 9503). La societe 
Northern Telecom Limitee reconnait que la question de l'education est 
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d'envergure nationale (transcription, Edmonton, 15 novembre 1983 
[vol. 46], p. 9503). La Federation canadienne des enseignants declare : 

Nous nous opposons au transfert d'autres points d'impot aux provinces 
pour leur permettre de faire face a leurs besoins financiers. En effet, dans le 
passe, ces transferts ont empeche le gouvernement federal d'exercer ses 
fonctions uniques de perequation des recettes entre les provinces et de 
stabilisation economique dans rinteret du developpement national a long 
terme. 	 (Memoire, ler novembre 1983, p. 38) 

Certains des memoires emanant du milieu des affaires recommandent 
que le gouvernement federal joue un role plus important dans d'autres 
secteurs. Deux associations professionnelles demandent que le gouver-
nement federal s'interesse davantage au secteur forestier, soit l'Associa-
tion of British Columbia Professional Foresters et le Council of Forest 
Industries of British Columbia (transcription, Vancouver, 8 septembre 
1983 [vol. 8], p. 535). Ce dernier cependant enjoint le gouvernement 
federal de ne pas empieter sur les competences des provinces. L'Asso-
ciation canadienne des travailleurs sociaux propose qu'on etablisse des pou-
voirs communs dans le domaine du bien-titre social. La Saskatchewan 
Federation of Agriculture declare que : 

II faudrait envisager d'accroitre la competence du gouvernement federal a 
regard des programmes de stabilisation et des organismes nationaux de 
commercialisation, de la gestion de renergie, des cols et de l'eau, de la mise 
en marche des exportations, du credit agricole et de ('utilisation des terres. 

(Memoire, 28 octobre 1983, p. 7) 

Certains organismes syndicaux demandent principalement que le gou-
vernement federal joue un role de chef de file. Le Syndicat des employes 
de la Fonction publique de l'Ontario affirme que, meme si les gouverne-
ments doivent accroitre leur role pour veiller a requite et a la securite au 
sein de la societe, c'est au gouvernement federal qu'il incombe ultime-
ment de s'assurer que les provinces remplissent leurs fonctions. Le 
Syndicat national des cultivateurs recommande la creation d'une politi-
que nationale en matiere d'utilisation des terres, meme si cela implique 
un transfert de pouvoirs des provinces au gouvernement federal. 

Plusieurs des associations du secteur benevole ont formuld des idees 
interessantes, affermissant le role du gouvernement federal. Le Comite 
national d' action sur la situation de la femme declare que le gouvernement 
federal doit continuer de jouer un role preponderant dans les services 
dispenses aux femmes du Canada, et notamment de veiller a r egalite des 
services fournis dans tout le pays. Le Lakehead Social Planning Council 
recommande que le gouvernement federal intervienne dans le domaine 
de I'industrie des ressources forestieres, meme si cette responsabilite 
incombe aux provinces. Cet organisme considere qu'Ottawa pourrait 
adopter dans ce domaine un role semblable a celui qu'il joue dans le 
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domaine des services sociaux (transcription, Thunder Bay, 18 octobre 
1983 [vol. 28], p. 5436). 

Le Status of Women Action Group considere que les services sociaux et 
de bien-etre devraient etre &finis a l'echelle nationale et non pas soumis 
a des modifications radicales de la part des gouvernements provinciaux. 
Le Reseau d'action et d'information pour les femmes declare que le 
gouvernement central devrait assumer la direction des domaines qui 
sont touches par des activites interprovinciales. La Federation des fran-
cophones hors Quebec estime qu'il incombe au gouvernement federal de 
s'assurer que les gouvernements des provinces offrent leurs services en 
frangais. 

Certains grouper reconnaissent cependant la competence des pro-
vinces. La Federation canadienne de l'entreprise independante est l'un 
des organismes qui defendent le plus cette position : 

La seule fawn de mettre fin a la balkanisation grandissante du pays n' est pas 
de legiferer contre ce phenomene, mais de reconnaitre le partage actuel des 
pouvoirs, en confirmant la competence des provinces a regard de respon-
sabilites historiques et, ainsi, de mettre fin aux presomptions du gouverne-
ment federal et a ses incursions dans ce territoire. 

(Memoire, 14 novembre 1983, p. 3) 

Selon la societe BP Selco Incorporated, les ressources naturelles 
devraient continuer d'appartenir aux provinces. Meme si l'on doit parta-
ger entre les deux ordres de gouvernement les recettes fiscales prove-
nant des ressources naturelles, la province devrait avoir le pouvoir de se 
prononcer sur les questions d'exploitation (Memoire, 14 decembre 1983, 
p. 19). 

Dans son memoire, la societe Cadillac Fairview laisse entendre qu'il 
faudrait accroitre les pouvoirs des provinces : 

Le fait qu'il n'y ait pas de demarcation plus nette entre les roles des divers 
paliers de gouvernement agit comme un frein sur la productivite du pays. Le 
moment semble venu de reevaluer les roles respectifs des gouvernements 
federal et provinciaux. La prochaine priorite constitutionnelle devrait etre 
d'examiner le partage des pouvoirs, en reconnaissant la maturite et la 
competence administratives des provinces. 

(Memoire, 11 novembre 1983, p. 19) 

L'origine regionale ne semble pas jouer un role determinant dans la 
position d'un groupe par rapport au partage des pouvoirs. Cependant, 
un examen des memoires du milieu des affaires suggere que le secteur 
primaire est plus susceptible que d'autres de favoriser le niveau provincial. 
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Affaires 

Region 

Atlantique Quebec Ontario Prairies 
Colombie- 

Britannique Territoires 

Option 1 — 4 6 
Option 2 4 2 9 1 1 
Option 3 1 2 4 
Option 4 1 

Syndicats 

Option 1 1 1 2 
Option 2 — 
Option 3 — 
Option 4 — — — — 

Secteur 
benevole 

Option 1 1 6 1 1 	— 
Option 2 — 1 1 — 1 	— 
Option 3 — — — — 
Option 4 — — 

Secteur des affaires 
Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 2 1 7 
Option 2 3 4 1 9 
Option 3 3 1 — 3 
Option 4 — — 1 

LA DECENTRALISATION 

La question de la centralisation ou de la decentralisation est un aspect 
du partage des pouvoirs. Nous avons examine les memoires qui traitent 
de la decentralisation du processus decisionnel ou de l'accroissement de 
l'autonomie locale pour situer le point de vue des intervenants non 
politiques dans la societe canadienne. L'option 1 favorise une plus 
grande decentralisation, tandis que l'option 2 exprime le contraire. 

Bien peu de groupes traitent de la question de la decentralisation. En 
fait, seules sept entreprises, deux associations syndicales et huit asso-
ciations benevoles preconisent la decentralisation du processus deci-
sionnel. Huit de ces memoires emanent du Quebec. Les sept memoires 
presentes par le milieu des affaires proviennent de chambres de 
commerce, de caisses d'epargne et de credit ou de cooperatives de credit 
locales. 
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Affaires 	Syndicats 	Secteur benevole 
Option 1 	 7 	 2 	 8 
Option 2 	 1 	 — 

Region 

Colombie- 
Atlantique Quebec Ontario Prairies Britannique Territoires 

Affaires 

Option 1 	1 	4 
	

1 
Option 2 

Syndicats 

Option 1 	 2 
Option 2 

Secteur 
benevole 

Option 1 	3 	2 	3 
Option 2 

Secteur des affaires 

Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 	 — 	3 	4 
Option 2 	 — 	1 

LE POINT DE VUE DE L'ETAT 

Les ministres du Cabinet federal soulignent la necessite de clarifier les 
competences du gouvernement federal et des provinces, et de l'impor-
tance de la collaboration entre ces deux ordres de gouvernement. Quant 
au premier point, Eugene Whelan, ancien ministre de ('Agriculture, volt 
dans la politique agricole un chevauchement et une repetition des ser-
vices. En outre, le chevauchement des responsabilites « empeche de 
developper de fawn rationnelle le secteur agro-alimentaire selon le 
principe du marche commun » (memoire, 11 novembre 1983, p. 3). 
L'ancien ministre des Communications, Francis Fox, note qu'a l'avenir 
on ressentira le besoin d'etablir la demarcation reelle entre les comp& 
tences federales et provinciales dans le domaine de la telephonie et des 
services commerciaux interurbains (memoire, 31 octobre 1983, p. 8). 

L'ancien ministre des Transports, Lloyd Axworthy, reconnait qu'il est 
necessaire que les deux ordres de gouvernement collaborent : 

Si le gouvernement federal desire contribuer davantage au developpement 
de [ . . . 1  l'economie regionale, l'elaboration d'une telle politique devra 
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reposer [ . . . ] dans la mesure du possible, sur des objectify communs a 
tous les ordres de gouvernement, car nombre de gouvernements provin-
ciaux se sont lances a fond dans une politique de diversification economi- 
que. 	 (Memoire, 25 novembre 1983, p. 17) 

Quatre gouvernements provinciaux demandent que l'on intensifie Ia 
collaboration entre le gouvernement federal et les provinces, soit de 
fagon generale, soit dans un secteur particulier, comme la creation 
d'emplois. Ce sont : l'Alberta, la Saskatchewan, ('Ontario et Ia 
Nouvelle-Ecosse. 

L'Ontario demande aussi que l'on delimite clairement les responsabi-
lites entre les deux paliers de gouvernement. Le gouvernement de 
l'Alberta recommande de : 

. . . ] limiter le recours au pouvoir de depenser du gouvernement federal 
dans les secteurs ressortissant aux provinces [ . . . ] L'Alberta a propose 
que l'on accroisse la part provinciale des recettes fiscales federales-provin-
ciales, de maniere que les provinces beneficient de recettes suffisantes pour 
appliquer les grands programmes sociaux, comme la sante et reducation, 
dans le cadre de leurs responsabilites constitutionnelles. 

(Gouvernement de l'Alberta, mernoire, 31 octobre 1983, p. 13) 

L'union economique et le regionalisme 

La question de l'union economique au Canada et l'augmentation des 
obstacles qui la fragmentent preoccupent au plus haut point la Commis-
sion. La libre circulation de produits, de capitaux et de main-d'oeuvre au 
sein du Canada rev& une tits grande importance pour certains groupes 
sociaux. Les directives (essentiellement provinciales) qui favorisent un 
secteur plutot qu'un autre sont pergues comme prejudiciables a l'union 
economique. Au palier federal, cependant, on a appliqué des pro-
grammes d'expansion regionale qui contribuent a promouvoir le &ye-
loppement dans des regions donnees du pays. 

Pour analyser l'opinion des groupes de pression a regard de ces 
preoccupations, nous avons passé en revue ceux qui traitent en particu-
lier de l'union economique et de la politique d'expansion regionale. 

L' UNION ECONOMIQUE 

Aucun organisme ne s'oppose au concept de l'union economique du 
Canada ou a la libre circulation de main-d'oeuvre, de capitaux et de 
produits. Comme dans le cas de certaines des autres questions abordees, 
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notre preoccupation est de determiner quels groupes considerent que la 
question est assez importante pour en traiter. L'option 1 appuie le 
principe de l'union economique ou condamne l'existence d'obstacles. 
L'option 2 presente une position connexe, mais distincte : un appel en 
faveur de l'uniformite des lois ou des reglements dans toutes les 
provinces. 

Secteur 
A ffaires 	Syndicats 	benevole 

Option I 31 2 6 
Option 2 4 0 0 

Comme le montre ce tableau, la question de l'union economique ne 
semble pas interesser particulierement les associations des secteurs 
syndical et benevole. Trente-cinq memoires du milieu des affaires 
portent sur cette question. 

Voici quelques exemples des demandes faites pour que I'on preserve 
l'union economique et le marche commun canadien : 

La suppression des obstacles dresses par les interets etroits des provinces 
stimulera la concurrence et creera des reserves efficaces pour les marches 
mondiaux. 

(Association canadienne du Transport urbain, memoire, 26 octobre 1983, p. 8) 
La creation de barrieres artificielles entre les provinces ne peut a long terme 
que nuire a l'activite agricole du pays. 

(Agrinove, cooperative agro-alimentaire, memoire, 3 novembre 1983, p. 19) 
Nous accordons la priorite a ('amelioration d'un marche commun canadien 
pleinement integre. 

(Conseil canadien du commerce de detail, memoire, ler novembre 1983, p. 41) 
Nous n'appuyons pas non plus la restriction du commerce sur le marche 
national de fawn artificielle par des entraves au commerce. 

(Conseil canadien des pecheries, memoire, 13 septembre 1983, p. 9) 
L'economie canadienne a besoin d'8tre renforcee en supprimant les obsta-
cles institutionnels ou legislatifs qui entravent le mouvement des travail-
leurs ou des produits entre les provinces. 

(Entreprises Bell Canada Inc., memoire, ler  novembre 1983, p. 18) 
Nous recommandons donc que le gouvernement federal et les gouverne-
ments provinciaux abolissent immediatement les barrieres invisibles qui 
entravent le libre-echange entre les provinces. 

(Le Groupe SNC, memoire, 28 novembre 1983, p. 12) 

Un examen de la ventilation par region montre que 32 memoires 
(74,4 %) emanent d'organismes du centre du Canada. Ce detail est 
important parce qu'il s'agit du centre de l'industrie manufacturiere au 
Canada. La ventilation par secteur revele que 70 % des memoires en 
question proviennent du secteur secondaire, ce qui appuie la notion 
selon laquelle la preservation d'une union economique revet une plus 
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Region 

Colombie- 
Atlantique Quebec Ontario Prairies Britannique Territoires 

Affaires 

Option 1 	3 	6 	17 	3 	2 
Option 2 	 3 	1 

Syndicats 

Option 1 	— 	 1 	1 	— 
Option 2 	— 	 — 	— 

Secteur 
benevole 

Option 1 	— 	1 	4 	1 	— 
Option 2 

Secteur des affaires 

Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 
	

6 	12 	 4 	 9 
Option 2 
	

2 	 2 

grande importance aux yeux des manufacturiers au Canada, situes pour 
la plupart au centre, qu'aux yeux des industries d'extraction. Cela 
decoule du fait, en partie au moins, que le gros des produits fabriques en 
Ontario et au Quebec sont distribues dans tout le Canada. Cependant, 43 
memoires seulement traitent de la question, malgre que celle-ci soit une 
preoccupation importante de la Commission, et cela laisse entendre que 
les intervenants la jugent veritablement secondaire. 

LA POLITIQUE DE L'EXPANSION REGIONALE 

Nous avons examine les memoires qui traitent particulierement des 
politiques favorisant le developpement dans certaines regions du pays. 
Deux categories ont ete creees : les groupes qui appuient des politiques 
axees sur une region particuliere (option 1) et ceux qui s'y opposent 
(option 2). 

Secteur 
Affaires 	Syndicats 	benevole 

Option 1 
	

11 	 6 	 3 
Option 2 
	

8 

En fait, seul un petit nombre d'organismes traitent de la question. Les 
trois categories d'intervenants, soit le milieu des affaires, le milieu 
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Affaires 

Region 

Atlantique 
Colombie- 

Quebec 	Ontario 	Prairies 	Britannique Territoires 

Option 1 4 2 2 	 1 2 
Option 2 4 3 	— 	1 

Syndicats 

Option 1 3 1 — 	1 	— 1 
Option 2 — — 

Secteur 
benevole 

Option 1 2 	 1 — 
Option 2 — — 	 — — 

Secteur des affaires 

Primaire Secondaire 	Tertiaire Omnibus 

Option 1 2 0 	1 8 
Option 2 1 1 	 3 3 

syndical et le milieu benevole, appuient toutes d'une certaine facon les 
politiques regionales. C'est cependant du milieu des affaires, qui est 
assez divise sur la question, que vient toute ('opposition. Voici un extrait 
de l'un des memoires du milieu des affaires qui s'eleve contre la politique 
de l'expansion regionale : 

L'industrie forestiere reconnait le besoin de corriger les disparites 
regionales, mais croit que l'objectif devrait consister a consacrer nos 
ressources aux industries oil le Canada peut jouer un role concurrentiel. 

(Council of Forest Industries of British Columbia, transcription, 
Vancouver, 8 septembre 1983 [vol. 3], p. 523) 

Toutes les regions du pays appuient d'une certaine fawn les mesures de 
developpement regional. Le centre du Canada est seul a s'y opposer, 
onze des memoires presentes par le milieu des affaires y sont favorables 
et sept s'y opposent. Cependant, ces derniers composent la majorite des 
memoires de l'Ontario et du Quebec. 

Les six memoires du secteur syndical et les trois du secteur benevole 
qui traitent de la question de l'expansion regionale appuient tous les 
efforts du gouvernement. Ces resultats sont semblables a ceux que 
revele l'analyse des memoires portant sur le concept d'une strategie 
industrielle. II y a des signes de clivage entre les regions du pays, 
principalement entre le centre et la peripherie, ainsi qu'entre le milieu 
des affaires d'une part, et les secteurs syndical et benevole de l'autre. 
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LA REFORME DU SENAT 

Le dernier point concerne la reforme des institutions du gouvernement 
federal, et notamment du Senat. Notre etude s'interesse plus particu-
lierement aux groupes qui considerent que la reforme du Senat serait un 
moyen de permettre aux regions de contribuer davantage au processus 
decisionnel federal. Nous avons classe les memoires qui traitaient de la 
reforme du Senat selon l'une ou l'autre des deux positions suivantes : la 
reforme comme moyen d'accroitre la representation des regions ou des 
provinces a Ottawa (option 1), par opposition a la reforme dans un but 
autre que l'accroissement de la contribution des regions (option 2). 

Secteur 
Affaires 	Syndicats 	benevole 

Option 1 
	

13 	 1 
Option 2 
	

5 	 I 	 3 

Region 

Colombie- 
Atlantique Quebec Ontario Prairies Britannique Territoires 

Affaires 

Option 1 	3 	1 	2 	7 	— 
Option 2 	— 	1 	4 	 — 

Syndicats 

Option 1 	— 	 — 	— 	— 
Option 2 	 — 	 — 	1 	— 

Secteur 
benevole 

Option 1 	— 	 1 	 — 
Option 2 	1 	 2 	— 	— 	— 

Secteur des affaires 

Primaire Secondaire Tertiaire Omnibus 

Option 1 	 2 	1 	3 	7 
Option 2 	 0 	2 	 3 	0 

Les resultats montrent que dix-huit groupes d'affaires, un organisme 
syndical et quatre associations benevoles ont parle de la reforme du 
Senat. Meme si ce nombre n'est pas important, on releve dans ceux qui 
ont traite de cette question une difference d'opinion regionale quant au 
but de cette reforme. 

Tous les memoires, sauf un, des provinces de l'Atlantique et des 
Prairies qui abordent la question de la reforme du Senat (option 1) 
preconisent une reforme au moins partielle dans le but d'accroitre la 
representation des regions ou des provinces a Ottawa. Seule une mino- 
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rite de memoires du centre du Canada (trois sur dix) invoquent ce motif 
pour reformer le Senat. 

Les autres memoires qui prenent la reforme du Senat font etat 
d'aspects autres que la representation regionale ou provinciale, comme : 
transformer le Senat en un organisme d'enquete permanent (Con-
federation des Caisses populaires); le conserver comme un mecanisme 
d'examen exhaustif des principes directeurs (Board of Trade of Metro-
politan Toronto, transcription, Toronto, 2 decembre 1983 [vol. 56], 
p. 11952); affecter des scientifiques ou d'autres specialistes au Senat 
(Frank Maine, memoire, 31 octobre 1983, p. 3); et le rendre simplement 
plus receptif (Association canadienne des distributeurs d'equipement elec-
trique, memoire, 6 octobre 1983, p. 8). 

Trois des memoires du secteur benevole (Federation des francophones 
hors Quebec; Conseil des organismes nationaux ethnoculturels du 
Canada; Federation acadienne de la Nouvelle-Ecosse (transcription, 
Halifax, 13 octobre 1983 [vol. 24], p. 4651) et l'un des memoires du milieu 
des affaires (Pierre Tremblay, transcription, Hull, 13 decembre 1983 
[vol. 69], p. 14311) appuient la reforme du Senat pour que celui-ci soit plus 
representatif de la double nature ou de la composition ethnique du 
Canada. 

Un seul memoire du secteur syndical traite de la question du Senat et 
prone son abolition (Victoria Labour Council, transcription, Victoria, 
15 septembre 1983 [vol 9], p. 2195). 

LE POINT DE VUE DE L'ETAT 

Les quatre gouvernements des provinces de l'Atlantique abordent 
explicitement la question de l'union economique au Canada. Meme si 
tous critiquent les entraves au commerce et appuient le principe d'une 
union economique, l'Ile-du-Prince-Edouard precise que son appui est 
nuance : 

Nous nous preoccupons du fait qu'une union economique totale aggrave la 
vulnerabilite. Nous sommes essentiellement d'avis qu'etant donne la con-
joncture economique et politique actuelle au Canada, toute dependance a 
regard des forces du marche est susceptible d'intensifier les problemes 
regionaux. 

(Gouvernement de l'ile-du-Prince-tdouard, memoire, 2 decembre 1983, p. 36) 

Les representants du gouvernement federal qui ont parle de la politique 
d'expansion regionale favorisent le principe des programmes « sur 
mesure », adaptes aux besoins specifiques de chaque region. Par exem-
ple, Lloyd Axworthy reconnait que 
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[ . . . I a cause de la distance qui separe l'Ouest des centres economiques 
et demographiques du Canada, it est necessaire de reaffirmer, voire peut-
etre de garantir, que les habitants de l'Ouest recevront une indemnisation a 
cause des desavantages attribuables a la situation geographique, aux dis- 
tances et a la faible population. 	 (Winnipeg—jour 1, p. 10874) 

Plusieurs provinces traitent de la question de l'expansion regionale. 
Aucune ne s'oppose aux mesures qui visent a supprimer les disparites 
entre les regions du pays. Le gouvernement de l'Alberta, par exemple, 
reconnait qu'il s'agit IA pour I'Etat d'un role approprie (Gouvernement de 
('Alberta, memoire, 31 octobre 1983, p. 11). 

Les gouvernements de Terre-Neuve, de la Nouvelle-Ecosse et de l'Ile-
du-Prince-Edouard critiquent tous plusieurs aspects de la politique fed& 
rale. Tous se preoccupent du fait que le gouvernement federal, qui s'etait 
engage a poursuivre des objectifs de developpement regional, fait mar-
che arriere. Les provinces de l'Atlantique soulignent l'importance de la 
politique d'expansion regionale. Dans son memoire, le gouvernement de 
l'Ontario appuie le principe de la suppression des disparites regionales, 
mais fait la mise en garde suivante : 

En periode de ralentissement de la croissance et de changements d'ordre 
structurel, it est imperatif que les programmes d'expansion economique 
regionale et, en fait, toute la gamme des principes directeurs d'ordre fiscal et 
economique destines a favoriser la croissance se concentrent sur les sec-
teurs qui presentent des avantages comparatifs et n'engendrent pas, par 
l'octroi de subventions, la croissance d'industries inefficaces dans des 
regions defavorisees sur le plan economique. 

(Gouvernement de l'Ontario, memoire, 2 decembre 1983, p. 9) 

En ce qui concerne la reforme du Senat, deux anciens ministres du 
Cabinet federal la preconisent pour que les regions y soient mieux 
representees (Lloyd Axworthy et le senateur Jack Austin). Quatre gou-
vernements provinciaux abordent la question de la reforme du Senat, 
mais chacun d'eux sous un angle particulier. L'opinion de l'Alberta 
ressemble a celle adopt& par le gouvernement federal, soutenant que le 
Senat devrait se montrer plus sensible aux objectifs regionaux et provin-
ciaux. L'Ile-du-Prince-Edouard se preoccupe essentiellement d'etablir 
le principe de l'egalite des provinces au Senat. Le gouvernement de 
l'Ontario, pour sa part, appuie rid& de rendre tous les organismes 
centraux plus receptifs envers les regions, mais, se mefiant d'un Senat 
compose de membres elus, prefere mettre l'accent sur la Chambre des 
communes. Enfin, le Nouveau-Brunswick semble rejeter une reforme en 
profondeur du Senat, s'opposant a la foil a un Senat compose de 
membres elus et a un Senat compose de membres nommes par les 
provinces. 
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Conclusion 

L'importance des questions debattues 

II est possible de determiner l'importance relative de certaines questions 
aux yeux des groupes de pression en calculant simplement le nombre de 
groupes qui ont choisi de les mentionner. Les resultats de la presente 
analyse laissent entendre que, pour certains des groupes de la societe, 
un grand nombre des questions etudiees ne presentent pas autant 
d'importance qu'on le croit souvent. 

Les preoccupations entourant les relations federales-provinciales en 
sont probablement un exemple. Le point le plus important que revele 
1' examen des perceptions concernant les relations intergouvernemen-
tales est sans doute le petit nombre de memoires qui abordent la ques-
tion. Si l'on considere les memoires presentes par le milieu des affaires, 
la proportion d'organismes qui ont traits de l'intervention de l'Etat, des 
investissements strangers et meme de l'union economique est notable-
ment superieure a celle des organismes qui ont parle de l' action recipro-
que du gouvernement federal et des provinces. 

L'importance du regionalisme 

La ventilation par region des organismes qui ont presente des memoires 
revele que 12,3 % proviennent de la region de l'Atlantique, 13,5 % du 
Quebec, 38,5 % de l'Ontario, 19,8 % des Prairies, 13 % de la Colombie-
Britannique et 2,6 % des Territoires. Ces chiffres se comparent a ceux de 
la population, qui se repartit comme suit : 9,1 % dans la region de 
l'Atlantique, 26,2 % au Quebec, 35,4 % en Ontario, 17,6 % dans les 
provinces des Prairies, 11,3 % en Colombie-Britannique et 0,3 % dans 
les Territoires. 

L'un des objectifs principaux de l'analyse des memoires presentes A la 
Commission consistait a determiner l'importance du regionalisme. 
L'examen revele que les groupes de pression canadiens percoivent le 
regionalisme de trois manieres distinctes. 

Tout d'abord, certaines questions ont tendance a susciter des reac-
tions formulees sous un angle regional et celles au sujet desquelles it y a 
de nettes divergences d'opinion revelent des clivages au sein meme de la 
region. En particulier, les opinions exprimees au sujet de la politique 
d'expansion regionale et de la reforme du Senat semblent etre deter-
minees, du moms en partie, par la situation geographique. 

Les memoires traitant de la question de la politique d'expansion 
regionale provenaient presque en totalite de la region de l'Atlantique ou 
des Territoires, qui l'appuient sans reserve, ou du centre du Canada 
(l'Ontario et le Quebec), ou la majorite s'y oppose. Pour ce qui est de la 
question du Senat, presque tous les groupes de l'Ouest du Canada et des 
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provinces de l'Atlantique qui prenent une reforme le font, en partie du 
moins, dans le but d'affirmer la representation des regions ou des pro-
vinces a Ottawa. La majorite des groupes concernes de ]'Ontario et du 
Quebec ne font cependant pas etat de cette raison pour reformer le 
Senat. 

Deuxiemement, certains autres dossiers illustrent que le regionalisme 
s'exprime de fagon plus subtile. Il y a plus ou moins de chances que la 
region ou se trouve un groupe determine les questions dont it traite. Par 
exemple, la proportion de memoires traitant de ]'union economique 
(74,4 %), des relations federales-provinciales (78,8 %) et des investisse-
ments strangers au Canada (75,5 %) qui provenaient du centre du 
Canada &ail superieure a la proportion des memoires emanant de cette 
region par rapport a ]'ensemble (52 %) (voir l'annexe A). Par ailleurs, 
27,8 % des memoires abordant la decentralisation et 25 % de ceux 
traitant de la politique d'expansion regionale provenaient des provinces 
de l'Atlantique, meme si celles-ci n'ont presents que 12,3 % des 
memoires. Cela semble indiquer que ces deux questions revetent une 
importance particuliere pour les groupes de cette region. 

Un troisieme aspect du regionalisme se presente sous ]'angle sui-
vant : en plus de tenter de determiner si la region constitue un facteur 
lorsqu'il s'agit de prevoir ce qui est important (c'est-A-dire ce qu'il vaut 
la peine de mentionner) ou de connaitre la position d'un groupe de 
pression par rapport a une question particuliere, le but est de determiner 
si la region est un instrument d'identification. 

Cet aspect est particulierement interessant pour nous, car la Commis-
sion n'avait pas tendance a solliciter d'interventions regionales. Tres peu 
de groupes qui ont presents des memoires ou fait un exposé s'identifient 
geographiquement. La plupart representent un secteur economique ou 
un interet particulier qui ne s'identifie pas a une region. Les gouverne-
ments municipaux, provinciaux et territoriaux font evidemment 
exception. Les organismes d'expansion regionale et les chambres de 
commerce locales revetent aussi un caractere quelque peu q terri-
torial », bien qu'ils representent des secteurs sensiblement moins 
grands que les regions canadiennes selon leur definition habituelle. Il est 
raisonnable de dire en general que c'est l'aspect economique, ou les 
interets particuliers de la plupart des groupes, plutot que l'aspect ter-
ritorial, qui predominent dans la plupart des memoires. La majorite des 
groupes ne s'expriment pas en termes « d'interets regionaux o. 

Il y a cependant une exception notable a cette regle : les groupes de la 
region de l'Atlantique. Plusieurs organismes de cette region, represen-
tant des interets divers, font reference A la q region atlantique 0 et, plus 
souvent qu'autrement, a sa position de faiblesse au Canada et a l'atten-
tion speciale qu'elle necessite. En voici deux exemples (d'autres 
preuves de cette tendance figurent a l'annexe B) : 

Les perceptions du processus 125 



II y a bien des annees que la region de l'Atlantique est le berceau du secteur 
industriel canadien. Nous proposons que I'on reevalue la politique natio-
nale qui etaye artificiellement une base industrielle dans la region centrale 
du Canada. 

(Dartmouth Chamber of Commerce, memoire, 3 octobre 1983, p. 16) 
Force nous est de constater que l'attitude du centre du Canada a notre egard 
et, par extension, celle du gouvernement federal sont tits paternalistes. 
Cela se reflete dans les decisions politiques qui concernent les Maritimes. 

(Ville de Charlottetown, memoire, 14 septembre 1983, p. 6) 

Les clivages transregionaux 

Meme si le regionalisme est marque par rapport a certaines questions, 
quelques-uns des autres themes abordes ont tendance a diviser la 
societe canadienne selon d'autres lignes de demarcation. On a releve des 
opinions divergentes, par exemple au sujet de la strategie industrielle, de 
la decentralisation et des investissements strangers. Les positions adop-
tees a l'egard de ces questions ont tendance a diviser les groupes selon 
des criteres non regionaux, les grander societes s'opposant a la petite 
entreprise, ou le milieu syndical au milieu des affaires. 

Les memoires ont etc repartis en trois categories : milieu des affaires, 
secteur syndical et secteur benevole. En outre, les organismes du milieu 
des affaires ont etc subdivises en secteurs primaire, secondaire et ter-
tiaire. On constate que certaines questions ont tendance a se diviser 
selon l'un ou l'autre de ces clivages. Par exemple, bien que plus de la 
moitie des organismes du milieu des affaires soutiennent que l'Etat doit 
avoir un role aussi peu interventionniste que possible (option 1), tous les 
groupes syndicaux preconisent un role accru de l'Etat dans l'economie 
(options 2 ou 3). 

Ce sont essentiellement les representants de la petite entreprise qui 
appuient le mouvement en faveur d'une decentralisation accrue. Bien 
que le milieu des affaires soit divise sur la question des investissements 
strangers et de l'emprise etrangere, les memoires emanant des groupes 
syndicaux et benevoles s'opposent pour la plupart a l'emprise etrangere 
actuelle au Canada. Une division analogue se produit au chapitre de la 
strategic industrielle. Parmi les groupes qui traitent de cet aspect, pres-
que tous les representants des secteurs syndical et benevole se disent en 
faveur d'une telle strategic, tandis que le milieu des affaires est partage. 

Un autre clivage qui presente un interet particulier est la question des 
multinationales etrangeres par rapport aux societes nationales. Cette 
distinction est sujette a caution en raison du nombre restreint de 
memoires presentes par des multinationales etrangeres. Il semble que le 
petit nombre de ces societes qui se sont adressees a la Commission 
tendent a se rallier a certaines positions. En general, les multinationales 
montrent une preference pour le gouvernement federal, preferent 
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s'appuyer sur les forces du marche, s'opposent aux mesures d'expan-
sion regionale et demandent que l'Etat adopte une orientation claire et 
uniforme. Les extraits suivants semblent caracteristiques des memoires 
qu'ont soumis ces societes : 

Nous trouvons que les decisions gouvernementales sont inconsequentes, 
parfois contradictoires, et insensibles. 

(Celanese Canada Inc., memoire, 14 octobre 1983, p. 10) 
Sur le plan du changement, l'Etat devrait aider a operer les changements 
pint& que d'en etre l'artisan. Les lignes de conduite et les reglements 
devraient creer des conditions favorables a la croissance economique, lais-
sant a l'entreprise privee et au systeme du libre marche le soin de faire ce 
[ . . . ] qu'ils sont le mieux places pour executer : recompenser l'efficacite 
et supprimer l'inefficacite, maximisant ainsi la productivite, la croissance et 
les revenus reels de notre population. 

(George Weston Ltd, memoire, 4 novembre 1983, p. 5) 

Meme si ces positions ressemblent a celles que tiennent un grand 
nombre d'entreprises canadiennes , les perceptions des entreprises 
nationales sont bien moins homogenes que celles des multinationales 
etrangeres. 

L'opinion canadienne semble unanime concernant quelques-unes des 
questions les plus importantes qu'a abordees la Commission. II s'agit 
notamment de la necessite d'accroftre et de rendre plus efficaces les 
consultations entre les groupes de pression et les gouvernements, et de 
l'exasperation que suscitent les differends entre le gouvernement federal 
et les provinces. Les reponses a ces questions peuvent etre considerees 
comme tombant sous le sens et, en tant que telles, ne suscitent peu ou 
pas d'opposition au Canada. 

Le point de vue de l'Etat 

Le survol des memoires qu'ont presentes les gouvernements ne permet 
pas de tirer de conclusions definitives sur les principes directeurs de 
l'Etat par rapport aux positions des groupes de pression canadiens. A 
l'instar des groupes eux-memes, les gouvernements au Canada semblent 
tenir des positions tres variees au sujet d'un grand nombre des questions 
examinees. 

Il semble que les positions respectives des gouvernements provin-
ciaux refletent a la fois la couleur ideologique du parti au pouvoir et la 
situation geographique de la province. En consequence, les questions 
qui semblent diviser les groupes de pression selon des lignes regionales 
ont aussi tendance a diviser les gouvernements. Sur ces questions, les 
optiques des gouvernements provinciaux ont tendance a s'aligner sur la 
position dominante des groupes de leur region (p. ex. les positions des 
gouvernements des Maritimes sur la politique d'expansion regionale et 
celle du gouvernement de l'Alberta sur la reforme du Sena°. 
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Quelques reflexions 

Avant de terminer, it faudrait faire quelques observations sur la nature 
des memoires eux-memes. Tout d'abord, it faut noter l'absence de 
plusieurs intervenants importants de l'economie canadienne sur la liste 
de ceux qui ont soit presente un memoire, soit fait un exposé devant la 
Commission. Cela laisse entendre que la legitimite de la Commission 
elle-meme ne va peut-titre pas de soi, surtout dans le milieu des affaires. 
Il y a peut-titre eu le sentiment que la Commission etait trop etroitement 
tide au gouvernement federal (Parti liberal), et l'on considerait en general 
que les jours de ce gouvernement etaient comptes. Certains gens 
d'affaires ont peut-titre juge futile d'exposer leur point du vue. Its 
avaient sans nul doute encore en memoire les consultations menees 
anterieurement dans le cadre de ('operation Entreprise 77, quand le 
ministere de l'Industrie et du Commerce avait tente de consulter le 
milieu 

A
des affaires au sujet de questions de politique economique en 

1977.  cette époque, les gens d'affaires avaient temoigne d'une exas-
peration considerable a regard du gouvernement. Leurs dirigeants se 
rappellent bien que, lorsqu'ils avaient collabore par la suite aux phases I 
et II en 1978, on n'avait jamais donne suite a cette initiative. En outre, 
ces deux operations avaient exige de la part des dirigeants des affaires au 
pays de grands efforts et leur avaient cause bien des inconvenients. Ces 
experiences avaient cite chez eux le sentiment que, si le gouvernement 
voulait bien leur demander de ('aide, it n'etait pas necessairement dis-
pose a donner suite a leurs conseils. Certains soupconnaient que les 
motifs et les preoccupations du gouvernement etaient essentiellement 
des manoeuvres electorales destinees a maintenir au pouvoir le parti, qui 
A ce moment avait perdu la confiance du monde des affaires. 

II semble qu'un grand nombre des groupes qui ont presente un 
memoire a la Commission etaient quelque peu divises sur ce qu'il fallait 
dire, et, par consequent, incapables de formuler des recommandations 
claires et energiques, ou qu'ils n'ont peut-titre pas pris cet exercice tits 
au serieux. Certains des memoires et des exposés semblent refleter cette 
attitude. En consequence, les memoires abondent de generalisations et 
renferment peu d' idees originales ou d'analyses developpees. Par 
ailleurs, ils negligent habituellement de traiter d'un grand nombre des 
questions qui interessent la presente etude. 

La quasi-absence des societes multinationales, element preponderant 
du milieu des affaires au Canada, revet une importance particuliere. Il 
peut s'agir d'une reaction A la fawn dont elles pergoivent le nationalisme 
d'un gouvernement liberal qui a cree I'Agence d'examen de l'investisse-
ment etranger et le Programme energetique national, et ensuite promis 
de renforcer ce dernier et de mettre en oeuvre une strategie industrielle 
nationale. Ces mesures pourraient fort bien avoir incite les dirigeants 
des multinationales a eviter de courir le risque d'avoir des rapports avec 
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une Commission chargee d'elaborer d'autres decisions pour ce gouver-
nement : it etait preferable d'attendre et d'appuyer plutot les Con-
servateurs en prevision d'un changement de gouvernement. (Le Finan-
cial Post a rapporte que plus de 80 % des cadres superieurs des 
entreprises ont favorise les Conservateurs lors de r election de 1984.) La 
plus serieusement alien& de toutes ces grandes multinationales, 
l'industrie petroliere, n'est intervenue que fres peu. (Une seule societe a 
presente un memoire.) La grande entreprise canadienne partageait 
egalement ces reticences, comme en temoigne le fait que l'industrie la 
plus importante du groupe, soit celle de l'acier, n'ait pas participe a 
1 ' exercice . 

Cela ne devrait surprendre personne. Le milieu des affaires se preoc-
cupe d'abord de ce que l'on cree un environnement qui stimule la 
confiance des investisseurs; a ses yeux, l'attitude de l'Etat etait genera-
lement inacceptable, et it etait donc peu dispose a lancer une campagne 
concert& pour la modifier. Il semblait plus avise de reagir passivement 
et d'attendre les occasions que le proche avenir semblait lui offrir. Le fait 
que le secteur prive ne se soit pas prononce sur diverses questions, 
comme l'union economique et les relations federales-provinciales, laisse 
entendre qu'il ne considere pas que ces questions posent des problemes 
serieux, compte tenu de la maniere dont s'en occupent actuellement les 
chefs de gouvernement. Cela implique que le statu quo est generalement 
acceptable. Les politiques canadiennes, sauf quelques exceptions nota-
bles, satisfont generalement les propres interets du milieu des affaires. 
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Chapitre 6 

Les deux dynamiques 
Recoupement et renforcement des 
evaluations et des mesures correctives 

L'asymetrie du systeme canadien des groupes de pression 
et des relations federales-provinciales 

Les Canadiens sont habitués aux critiques a l'encontre du federalisme et 
de l'inefficacite inevitable et collteuse qu'entrainent le double emploi et 
les differences d'orientation aux deux paliers de gouvernement. Meme si 
ces plaintes sont en partie fondees, it demeure que, pour le Canada, le 
federalisme est le prix de l'union. Toute proposition serieuse visant a 
modifier le partage des pouvoirs dans le sens d'une union legislative pour 
le Canada se heurterait immediatement a la resistance du Quebec et, si 
l'on persistait dans cette voie, entrainerait la separation de cette pro-
vince. La souverainete-association n'est peut-titre pas une question 
critique pour le moment, mail elle pourrait reprendre tres vite de 
l'ampleur si le gouvernement federal tentait serieusement d'accroitre 
ses pouvoirs au detriment des provinces. 

On ne peut parler avec autant de certitude des autres regions 
peripheriques, soit les provinces de l'Ouest et celles de l'Atlantique. 
Cependant, comme l'ont demontre les conflits des dix dernieres annees, 
celles-ci en sont venues a prendre ombrage de l'axe Ottawa-Toronto et a 
y resister energiquement. Il ne fait aucun doute que toute diminution de 
leur autonomie aggraverait leur sentiment d'alienation et, par con-
sequent, pourrait declencher une autre serie de conflits intergouverne-
mentaux. Pour le Canada, le federalisme est la condition prealable 
indispensable de l'union nationale. Congu au depart comme un moyen 
de proteger l'autonomie linguistique et culturelle du Quebec, le fede-
ralisme est devenu le rempart de la diversite socio-economique du 
Canada. 
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Le federalisme signifie qu'en elisant leurs propres assemblees legisla-
lives, les habitants des provinces creent des mecanismes de defense 
pour se proteger contre la majorite canadienne qui se trouve en dehors 
de leur territoire. Cela cite un climat de securite qui permet de participer 
de fawn active au processus decisionnel pancanadien. 

En fait, le federalisme, grace au systeme complexe de perequation et 
de stabilisation des recettes provinciales qui a ete etabli, a permis de 
largement uniformiser les services gouvernementaux dans tout le pays. 
Ainsi constate-t-on aujourd'hui que les differences entre les habitudes 
de vie et la qualite des services entre les regions du Canada ont conside-
rablement diminue. Si le Canada « devient moins diversifie, pint& que 
davantage » (Simeon et Elkins, 1980, chap. 8; Simeon et Miller, 1980), le 
federalisme ne constitue manifestement pas un obstacle absolu a ces 
progres, meme s'il ne fait aucun doute qu'a certains egards it souleve des 
difficultes. II influence a coup stir la perception qu'ont les communautes 
d'elles-memes et leur maniere de servir les citoyens. Cette uniformisa-
tion croissante des appareils gouvernementaux et des services que les 
Canadiens regoivent n'est pas assortie d'un affaiblissement du senti-
ment d'appartenance, provincial ou regional. Il parait quelque peu para-
doxal qu'a une époque oil ces conditions se ressemblent plus que jamais, 
it existe des signer de grave tension. Il est possible qu'a mesure que les 
gouvernements prennent de l' importance dans la vie des citoyens et que 
le processus politique entraine a des engagements toujours plus extrava-
gants, les attentes de la population a regard de l'Etat depassent la 
capacite de ce dernier d'y repondre. Il en resulte de la deception et, dans 
un systeme federal, ce desenchantement peut facilement se transformer 
en un sentiment de mecontentement face a l'incapacite du gouverne-
ment federal de regler les problemes dans les regions. 

De nombreux groupes de pression s'efforcent d'influencer aussi bien 
les gouvernements des provinces que le gouvernement federal. 
Naturellement, ils se preoccupent de se placer et de structurer leurs 
organisations de maniere a pouvoir mieux exercer leur influence. Les 
gouvernements sont des institutions etablies dotees des instruments du 
pouvoir. Les groupes de pression doivent s'adapter a ces derniers, et 
c'est ce qu'ils font. Etant donne que le Canada est un Etat federal, it ne 
faudrait pas se surprendre que les groupes tendent a s'organiser pour 
faciliter leurs rapports avec les deux ordres de gouvernement. Cela 
signifie, dans la plupart des cas, soit une structure federale, soit une 
structure confederale dans laquelle les principaux pouvoirs reposent 
entre les mains des bureaux provinciaux ou regionaux. Une fois qu'il 
existe un systeme d'echanges entre groupes de pression et gouverne-
ments, chaque Me influence inevitablement l'autre dans le cadre d'un 
processus d'interaction. II est difficile de generaliser dans ce domaine, 
car les groupes ne sont pas lies par des reglements regissant leur propre 
organisation et leur conduite interne. Its s'organisent de la fawn que 
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chacun percoit comme la plus avantageuse et efficace. En outre, chacun 
fait face a ses problemes particuliers. Il y en a, par exemple, qui repre-
sentent les industries qui s'occupent de l'exploitation des ressources 
naturelles provinciales. C'est necessairement avec les gouvernements 
provinciaux qu'ils ont le plus de contacts. Pour defendre cette relation, 
its sont souvent pousses a defendre leur province dans les conflits avec le 
gouvernement federal et d'autres organismes. 

Cependant, its prennent garde aussi de ne pas se mettre dans la 
position dangereuse de s'engager totalement vis-à-vis d'un seul gouver-
nement. Cela les rendrait vulnerables, un groupe ayant tout avantage a 
se faire des allies dans tous les gouvernements et sur tous les fronts. 
Cependant, lorsqu'il faut operer un choix, comme cela se produit par-
fois, les groupes sont souvent contraints d'opter en faveur du gouverne-
ment qui s'interesse le plus a leur sphere d'activites et qui a la plus 
grande emprise sur eux. Les gouvernements provinciaux en fournissent 
le meilleur exemple lorsqu'il est question des industries exploitant les 
ressources naturelles. Les industries reglementees par le gouvernement 
federal ou visees par une charte federate sont aussi vulnerables, car elles 
doivent se soucier de l'autorite preponderante du gouvernement federal. 
Elles tiennent bien stir a ne pas entrer en conflit avec ce gouvernement, 
sur lequel elles desirent exercer leur influence et avec lequel elles 
souhaitent demeurer en bons termes. Les banques, les societes fer-
roviaires et les grandes entreprises de transport adrien internationales en 
sont quelques exemples. Etant donne que certaines d'entre elles sont 
des societes d'Etat federates, il est inevitable qu'elles entretiennent des 
liens etroits avec le gouvernement federal. 

On accuse parfois les groupes de pression de tenter de monter un 
gouvernement contre un autre. Cette accusation est facile a porter mais 
difficile a prouver. En fait, il est dangereux pour les groupes d'adopter 
ouvertement un tel comportement, car les gouvernements peuvent tou-
jours exercer des represailles contre ceux qui se declarent leurs 
ennemis. En realite, les groupes ne s'identifient pas a un palier de 
gouvernement, car its perdraient par le fait meme leur pouvoir de 
negociation et leur independance. Cela signifie en retour qu'ils tacheront 
de maintenir des relations cordiales avec tous les gouvernements, quels 
qu'ils soient, et la nature des rapports dans tout cas particulier dependra 
des circonstances particulieres qui les unissent au palier en question. 

A un extreme, on trouve les groupes qui entretiennent la majorite de 
leurs rapports avec un seul ordre de gouvernement; nous en avons déjà 
donne des exemples. D'autres maintiennent des relations permanentes 
aux deux paliers. Cependant, la nature des rapports change a mesure 
que changent les circonstances. Par exemple, lorsque de grands groupes 
industriels envisagent de realiser un important investissement et cher-
chent un emplacement approprie, its jouissent d'une grande influence. 
Dans de telles conditions, il n'est pas rare que plusieurs provinces 
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canadiennes, ainsi que des gouvernements strangers, courtisent l'indus-
trie pour attirer cet investissement. Ceux qui accusent les groupes de 

jouer un gouvernement contre l'autre » se fondent sur ce genre de 
situation. Dans leurs efforts pour attirer l'industrie, les gouvernements 
offriront vraisemblablement des concessions a titre d'encouragement. 
Celles-ci peuvent comprendre des subventions visant a financer la cons-
truction prevue, ramelioration des services de transport, et cela peut 
meme aller jusqu'a des promesses de dispositions legislatives con-
cernant le pouvoir des syndicats ou le coot de la main-d'oeuvre. On 
pourrait fort bien avoir ('impression que les societes qui beneficient de 
ces encouragements opposent un gouvernement a un autre. Cependant, 
les relations varient selon la situation. Chaque partie affiche un compor-
tement previsible afin de maximiser ses propres avantages. Le gouver-
nement qui offre les conditions les plus interessantes a les meilleures 
chances de voir l'industrie s'installer sur son territoire. 

Cependant, une fois l'investissement concretise, l'usine construite et 
la production lancee, la capacite de la societe de demander des con-
cessions diminue et l'emprise du gouvernement sur celle-ci augmente. 
La relation devient plus equilibree car l'industrie a son propre inves-
tissement a proteger, meme si, bien entendu, elle se reserve la possibilite 
de decider ou elle prendra ses engagements futurs. Les gouvernements, 
d'autre part, disposent sur leur territoire d'une industrie qui peut etre 
imposee et, d'une certaine fawn, reglementee et dirigee. Il y a cepen-
dant des limites. A l'extreme, l'industrie se reserve toujours le droit de 
fermer l'usine, creant ainsi de graves problemes politiques pour le 
gouvernement a cause du chOmage et de la diminution de l'activite 
economique. 

Une fois que d'importants investissements ont ete effectues et rele-
vent de la competence d'un gouvernement, celui-ci et l'industrie con-
cern& sont tous deux lies par des engagements considerables a regard 
de ce secteur industriel. Les deux parties deviennent alliees dans leurs 
rapports avec les instances exterieures (d'autres provinces ou le gouver-
nement federal). Cela a donne lieu a une situation on certaines provinces 
sont devenues clairement associees a une industrie donnee. Les cas 
classiques sont l'Alberta et l'industrie gaziere et petroliere, ('Ontario et 
le secteur de la fabrication en general, et l'industrie automobile en 
particulier, le Quebec et le textile, le vetement, le meuble et d'autres 
industries a forte concentration de main-d'oeuvre, les provinces de 
l'Alantique et la Colombie-Britannique et les industries maritimes, etc. 
Tres souvent, it survient des circonstances ou l'on peut percevoir que 
l'interet de l'une de ces industries particulieres entre en conflit avec des 

. groupes situes a l'exterieur de la province ou avec l'interet du pays dans 
son ensemble. L'exemple classique de cette situation est la fixation du 
prix des produits petroliers. Il y avait dans ce cas un conflit evident entre 
les interets de l'Alberta et des autres provinces productrices, d'une part, 
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et ceux de l'Ontario et des autres provinces consommatrices, d'autre 
part. Comme cette questioh etait soumise a une reglementation gouver-
nementale, elle a amend les gouvernements des provinces productrices 
et consommatrices a entrer en lutte avec le gouvernement federal, dont 
la competence s'etend a la circulation interprovinciale des produits et 
qui jouit du pouvoir general de percevoir des impots. Il s'est ensuivi que 
le gouvernement federal est devenu quasi-arbitre entre les interets de ces 
deux regions du Canada, lesquels se refletaient dans les interets des 
industries en cause. Dans de telles circonstances, « Dieu est du cote du 
plus fort 0. Il est inevitable que le gouvernement federal soit davantage 
receptif aux demandes de la region la plus populeuse et influente du 
Canada. 

Ce fait essentiel, et a toutes fins pratiques inevitable, explique en 
partie le sentiment grandissant d'alienation qu'eprouvent les regions 
peripheriques dont la population est inferieure a celle du centre du 
Canada. Comme le gouvernement intervient dans des aspects de plus en 
plus nombreux de la vie des Canadiens, la possibilite que de telles 
plaintes surgissent augmentera fatalement. Dans ce processus, les 
groupes de pression mobilisent simplement leurs forces et defendent 
leurs interets afin de maximiser leurs chances de succes. De telles 
situations revelent que chaque gouvernement est mobilise pour repre-
senter les principaux interets organises au sein de son territoire. Les 
litiges qui opposent ces interets prennent une dimension federale-
provinciale lorsque le gouvernement federal est contraint d'adopter une 
position qui l'oppose a une ou plusieurs provinces. Ainsi qu'il a ete 
indique au chapitre 4, lorsque le probleme passe au palier federal-
provincial, les groupes de pression ont parfois tendance a etre evinces 
quand les gouvernements s'efforcent de regler la question entre eux de 
maniere a limiter les degats. Cependant, lorsqu'on prend un certain 
recul, it faut aussi tenir compte du fait que les gouvernements en cause 
demeureraient vraisemblablement fiddles aux interets auxquels ils ont 
ete associes dans le passe. Le fait que les groupes n'ont pas pris part de 
fagon active aux dernieres &apes de la reconciliation ne signifie pas que 
leurs interets n'ont pas ete proteges. Les rapports entre les gouverne-
ments et les groupes durent longtemps, sont bien enracines et refletent 
une realite profonde : le fait que le groupe represente une part impor-
tante de l'economie de la province menera inevitablement le gouverne-
ment provincial a le defendre et a defendre ceux qui travaillent pour lui. 

L'asymetrie de la structure canadienne des groupes de pression dans 
ses rapports avec les differents ordres de gouvernement comporte deux 
volets. Ainsi qu'il a ete indique precedemment, certains secteurs impor-
tants sont traditionnellement lies au gouvernement federal, comme les 
secteurs des transports et de la finance, et it existe en Ontario des 
groupes industriels dominants qui se trouvent « naturellement » plus 
pres des leviers du pouvoir a Ottawa que les industries de ressources 
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naturelles et les interets des regions peripheriques. En meme temps, 
cependant, des groupes economiques importants sont etroitement lies 
aux gouvernements provinciaux, comme les industries tides 	energie 
en Alberta et le complexe entier de rectification socio-economique au 
Quebec (voir le chap. 2). 

La structure socio-economique au Canada est fortement regionalisee. 
Il existe une tension inevitable entre les manufacturiers de la region du 
centre et ceux qui exploitent les ressources dans les regions peripheri- 
ques. Ces tensions ont ete aggravees par le fait que des capitaux stran- 
gers ont etabli selon un axe nord-sud des systemes regionaux et sec-
toriels d'interdependance economique transnationale, qui recoupent le 
systeme anterieur d'integration industrielle et socio-economique est-
ouest. Idealement, le gouvernement federal devrait etre l'arbitre des 
tensions et des conflits que souleve cette relation asymetrique. Cepen- 
dant, ce role d'arbitrage du gouvernement federal a rarement ete joue de 
facon serieuse, et pour des raisons assez evidentes. Premierement, le 
gouvernement federal a ete collo au depart pour faciliter le developpe- 
ment des regions peripheriques et non pas pour les faire entrer en 
concurrence avec les interets du centre du Canada. Deuxiemement, le 
gouvernement federal en est venu a entretenir des rapports etroits avec 
les investisseurs strangers. Et, enfin, un ensemble incomplet d'institu-
tions federates representatives (le Senat, par exemple, n'a jamais reelle-
ment pris la defense des interets provinciaux) n'a pas dote le gouverne-
ment federal des moyens necessaires pour jouer le role d'arbitre. 

Il serait pratiquement impossible d'evaluer la repartition globale des 
pouvoirs et de l'influence des groupes organises par rapport aux dif- 
ferents paliers de gouvernement. On, est donc face a une masse confuse 
de relations chez les nombreux groupes de pression. Certains sont 
associes au gouvernement federal et d'autres avec un ou plusieurs 
gouvernements provinciaux. It s'agit dans la plupart des cas de rapports 
mouvants entre les deux paliers, certains groupes se trouvant proches 
d'un ministere donne tout en entretenant des relations tendues avec un 
autre ministere du meme gouvernement. It serait donc simpliste de 
declarer que les conflits entre le gouvernement federal et les provinces 
decoulent uniquement d'un systeme de dependance unilaterale entre le 
centre et la peripherie; mais it serait tout aussi peu approprie de releguer 
au second plan les differends entre le gouvernement federal et les pro-
vinces, compte tenu du capital dominant (et, comme certains le feraient 
remarquer, principalement strangers). 

Les systemes industriels complexes sont inevitablement caracterises 
par une structure polycentrique d'activites economiques primaires (fon-
dees sur l'exploitation des ressources), secondaires (secteur manufac- 
turier) et tertiaires (administration et contrOle de l'information). Le 
schema classique au Canada est caracterise par des distances considera-
bles entre les activites primaires et secondaires. Plus significative encore 
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est la centralisation du secteur tertiaire, qui tend a etre separe geographi-
quement des activites prithaires et secondaires. 

Ce secteur tertiaire, dont le role est de transmettre informations et 
directives, se concentre generalement dans le couloir Toronto-Ottawa- 
Montreal oil se trouvent les sieges sociaux. Le Canada se trouve donc 
dans la meme situation que la Grande-Bretagne et la France, c'est-A-dire 
avec un centre nerveux economique centralise, par opposition a 
l'Allemagne et a la Suisse, dont les centres de decision economiques 
sont eloignes les uns des autres. 

Le decalage entre la concentration du secteur tertiaire et la segmenta-
tion des groupes organises souleve un probleme fondamental pour l'har- 
monisation et la coordination de l'economie canadienne. On a souvent 
entendu dire que les groupes de pression organises peuvent opposer 
avec succes un niveau de gouvernement a un autre. Mais it serait peut-
etre davantage plausible d'affirmer que seuls les groupes qui ont facile-
ment acces aux centres de decision ont une chance de succes. Toutefois, 
&ant donne l'ambigufte du partage constitutionnel des pouvoirs, en ce 
qui a trait surtout aux secteurs vitaux de l'energie et des ressources 
naturelles, ces activites centralisees sont tributaires des negociations 
f6derales-provinciales17. 

Une bonne partie des activites des groupes de pression au Canada est 
donc, pour le meilleur ou pour le pire, lide au processus des relations 
intergouvernementales. L'hypothese selon laquelle les negociations 
intergouvernementales ont parfois tendance a laisser de cote la contribu-
tion legitime des groupes de pression (these de l'evincement) devient 
plausible lorsque l'on considere que parfois les gouvernements doivent 
fixer des echeances pour prendre des decisions. L'interdependance 
economique internationale de notre époque contraint souvent les gou-
vernements a donner rapidement des reponses. Le decalage entre les 
structures des groupements d'interet et celles des organes decisionnels 
mene a l'immobilisme sur le plan des decisions. Comme l'a fait remar-
quer Richard Simeon : « [ . . . si l'on ecoute toutes les doleances, on a 
parfois l'impression que toutes les regions sont « perdantes » dans le 
bilan de la Confederation » (Simeon, 1979b, p. 7). Cela souleve la ques-
tion de la legitimite politique de l'etat actuel des relations intergouverne-
mentales et de ses reactions asymetriques aux interets organises de la 
societe canadienne. 

L'elitisme et le fecleralisme 

Des le depart, l'union federale canadienne a ete concue pour repondre 
aux besoins de certaines entreprises dominantes interessees au develop-
pement par l'entremise du chemin de fer. Les mecanismes d'elaboration 
des politiques sont demeures en grande partie entre les mains d'une 
communaute socio-economique circonscrite composee de hauts fonc- 
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tionnaires, de politiciens exergant de hautes fonctions (principalement 
des ministres) et de dirigeants d'importants groupes economiques 
(grandes societes et quelques autres groupes organises). Cette situation 
tend a favoriser le milieu des affaires malgre la presence d'organismes 
centraux tits puissants, et reflete toujours les valeurs et les preferences 
d'une elite de decideurs. 

Les mecanismes d'elaboration des politiques au Canada sont « hors 
d'atteinte de la masse de la population » a cause des rouages du fed& 
ralisme de concertation (Panitch, 1979, p. 11) et des mecanismes par 
lesquels les interets organises influencent les deux ordres de gouverne-
ment et entretiennent des rapports avec eux. La legitimite democratique 
y trouve difficilement son compte : un style elitiste d'accommodements 
politiques reunit les dirigeants politiques (ministres) et les Brands com-
mis d'organismes prives. Cette distorsion est aggravee par le filtrage 
systematique de ceux qui peuvent prendre part aces negociations, qui se 
deroulent la plupart du temps a huis clos. 

Compte tenu de la nature progressive de cette politique des groupes de 
pression et si l'on considere surtout que le processus entier se repete 
dans une certain mesure a cause de l'existence de deux ordres de 
gouvernement jouissant d'importantes attributions, la planification eco-
nomique globale et la coordination des activites gouvernementales se 
heurtent a de serieuses difficultes. On compte onze systemes d'elabora-
tion progressive des politiques. Le caractere secret des processus de 
negociation devient une provocation pour les groupes exclus, compro-
mettant l'harmonie du pays, et les encourageant a recourir a des strate-
gies de confrontation. Comme le gouvernement a tendance a « prendre 
le parti du plus fort » (selon les termes de Robert Presthus), le climat 
politique est caracterise par l'absence de consensus et l'affrontement 
systematique.  

Quelles sont les consequences de cette situation? Tout d'abord, les 
confrontations qui caracterisent une societe fragment& par secteurs 
economiques et geographiques entretiennent un manque de confiance et 
un durcissement des positions. Cela peut paralyser la dynamique de 
l'elaboration des politiques. De telles confrontations renforcent l'inertie 
politique et erigent des obstacles entre les groupes privilegies qui ont 
acces au gouvernement et les autres qui sont en grande partie tenus a 
l'ecart. Ce processus immobilise la societe et la divise entre la position 
favorable au statu quo des secteurs privilegies, d'une part, et les reven-
dications et les besoins croissants du reste de la population, d'autre part. 
Dans les periodes de difficultes economiques et de restrictions finan-
cieres, c'est tout le systeme qui est atteint d'immobilisme. Meme si ce 
probleme d' « ingouvernabilite » afflige toutes les democraties indus-
trielles avancees (Crozier et al., 1975), it est renforce dans les systemes 
federaux comme celui du Canada, quand l'inertie des groupes de pres- 
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sion se conjugue aux querelles du gouvernement federal et des pro-
vinces, ce qui engendre une quasi-paralysie. 

Deuxiemement, et cet aspect est plus decourageant encore, le senti-
ment general d'immobilisme et d'impasse provoque des reactions de 
repli chez les elites. Parmi les diverses options possibles, on a tendance 
retenir celles qui ont le plus de chances de preserver le statu quo et a 
rejeter celles qui semblent exiger davantage d'adaptations pour satis-
faire l'interet national a plus long terme. Ces dernieres ne sont generale-
ment pas examinees serieusement, parce qu'elles n'ont pas l'appui 
d' elites prudentes et sur la defensive. Toute participation significative au 
processus d'elaboration des politiques tend a se limiter a ceux qui ont 
d'importants interets dans les questions debattues. Par consequent, it 
existe un prejuge inevitable contre le changement, ce qui entrave la 
capacite de l'Etat de relever les defis. Les problemes ont tendance a etre 
&finis de fawn etroite et technique, ce qui exclut une tits large propor-
tion de la population qui ne jouit pas de ce que les groupes dominants 
considerent comment de 1' « expertise ». 

Troisiemement, cela occasionne un gaspillage considerable de res-
sources limitees. Les mesures incitatives de courtage prises par les 
gouvernements les amenent a adopter la voie des engagements finan-
ciers exageres et du financement des deficits pour preserver le statu quo. 
On suppose generalement que ces deficits sont imputables au fait que les 
gouvernements cedent aux attentes exagerees et sans cesse grandis-
santes de la population sur le plan social. Cependant une recente etude a 
demontre que les mesures de reduction d'impat ainsi que les encourage-
ments que concedent au milieu des affaires les gouvernements qui sont 
aux prises avec des difficultes, et qui desirent retablir la confiance des 
affaires et un climat favorable aux investissements sont une cause impor-
tante du deficit canadien (Wolfe, 1985). 

Quatriemement, l'apparition recente de nouveaux groupes de pres-
sion protestant contre la domination des anciens groupes insti-
tutionalises (et principalement axes sur les affaires) a place les gouverne-
ments dans une position qui les pousse dans des directions opposees et 
les oblige a faire des choix difficiles. Ces groupes plus recents, axes sur 
des questions precises ou defendant des elements auparavant non repre-
sentes , n'ont pas les privileges dont jouissent les groupes institution-
nalises en matiere d'acces aux gouvernements, mais disposent 
aujourd'hui du pouvoir d'attirer l'attention du public grace a la televi-
sion et aux autres organes d'information. Cela represente un terrain 
fecond pour la croissance de nouveaux mouvements sociaux et la forma-
tion de groupements d' interet organises. Des groupes a objectifs spec& 
ques , comme les associations de femmes, d'autochtones, du troisieme 
Age, de groupes ethniques, etc., ont commence a defier les groupes 
etablis qui usent de methodes d'accommodement des elites. Plusieurs 
facteurs expliquent cette nouvelle tendance : notamment le changement 
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des valeurs et la deterioration des croyances traditionnelles qui semblent 
avoir touché toutes les societes industrielles avancees (Inglehart, 1977). 
Il faut aussi compter avec l'accueil que reservent les nouveaux medias 
electroniques a l'expression et a la manifestation des doleances et des 
revendications de ces groupes. En outre, le climat general de restrictions 
economiques influence et mobilise davantage ces groupes peripheriques 
que les regroupements d'interets etablis. 

Les gouvernements sont maintenant contraints de reagir a ces pres-
sions. Embarrasses par les rapports sur le parti pris de certains des 
groupes particuliers qui representaient pour les gouvernements une 
source importante d'information, ils ont du s'en remettre a leurs propres 
moyens d'information et se doter des competences necessaires pour 
eviter d'être induits en erreur. Its ont du creer de nouvelles institutions et 
redonner vie a d'anciennes afin d'attenuer les pressions que suscitaient 
ces difficultes. Dans un sens, cela a confere aux gouvernements un 
nouveau degre d'autonomie : les pressions exercees par les nouveaux 
groupes, defendant ceux qui auparavant etaient exclus, s'opposent poli-
tiquement aux pressions des groupes etablis et, dans une certaine 
mesure, les contiennent. Ces dernieres annees, les reseaux traditionnels 
d'accommodement des elites ont eu tendance a accorder moins d'atten-
tion au secteur executif, et leurs efforts n'ont pas ete couronnes d'autant 
de succes. Comme l'a indique James Gillies (1981), le milieu des affaires 
dolt trouver de nouvelles voies et s'adapter a ces nouvelles realites du 
processus decisionnel dans un Etat democratique. 

La cinquieme et derniere consequence des mesures asymetriques de 
confrontation au sein du federalisme canadien est I'autonomie grandis-
sante de l'Etat. Qualifiee d' « autre crise du federalisme canadien » 
(Cairns, 1979), la croissance de l'Etat aux deux niveaux resulte partielle-
ment de la confrontation entre les gouvernements au sujet des questions 
de competence et en partie des clivages entre les interets regionaux. 
Aujourd'hui, les gouvernements peuvent opposer les unes aux autres les 
pressions des groupes rivaux auxquelles ils sont soumis. D'autre part, 
cependant, la nouvelle liberte que procure aux gouvernements ce nouvel 
equilibre des pressions est, dans un sens, annihilee par les restrictions 
budgetaires qu'imposent la faiblesse de l'economie et les attentes et 
revendications accrues d'une communaute d'interets plus vaste. Il en 
resulte que les gouvernements adoptent des lignes de conduite qui 
peuvent reussir a maintenir au moyen de compromis un certain con-
sensus, mais qui sont loin de regler reellement les problemes ou de 
satisfaire les groupes de pression. 

En bref, le systeme politique canadien semble aux prises avec deux 
ordres de difficultes : le rendement mediocre des organes decisionnels 
aux deux paliers, et les relations intergouvernementales. De toute evi-
dence, la capacite de diriger l'economie regresse. Etant donne les per-
turbations economiques que l'on note a l'heure actuelle a l'echelle 
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internationale, avec les effets que cela entrain sur les►marches ou sont 
ecoules les produits canadiens, tous les efforts qu'entreprennent les 
gouvernements pour stabiliser les secteurs importants de l'economie 
canadienne semblent deregler les elements peripheriques de l'econo-
mie, multipliant ainsi les exigences de mesures compensatoires. Le 
Canada n'est pas, bien stir, le seul pays aux prises avec ces difficultes, 
que l'on a qualifiees avec justesse de « contradiction des systemes 
capitalistes recents » (Offe, 1984, p. 125-129). 

Sur la scene intergouvernementale, it semble que le fosse entre la 
forme et le contenu se creuse de plus en plus. Bien que l'on n'ait jamais 
ressenti autant le besoin d'une coordination et d'une collaboration entre 
les gouvernements, en realite, ceux-ci sont notoirement incapables 
d'atteindre cet objectif. En consequence, tout effort pour modifier les 
institutions centrales du federalisme canadien doit se concentrer princi-
palement sur les solutions susceptibles d'harmoniser les interets des 
groupes organises et de les coordonner directement avec le processus 
des relations intergouvernementales. C'est tout le processus de prise de 
decisions au niveau interorganisationnel qui est en cause. 

Le processus interorganisationnel de la prise de decisions 
dans les systemes industriels complexes 

Dans les systemes democratiques modernes, on assiste a une division 
croissante entre la forme et le contenu. Les institutions traditionnelles 
de la democratie representative se voient aujourd'hui contournees, car 
les decisions politiques importantes decoulent de plus en plus de 
negociations directes entre les gouvernements et les groupements 
d'interet organises importants, surtout le milieu des affaires et les orga-
nismes syndicaux, le secteur bancaire connexe, et certains autres 
groupements d'interet organises importants, comme les organismes 
agricoles. Un autre aspect est la croissance du secteur public, qui voit les 
gouvernements exploiter et diriger eux-memes de grandes entreprises 
d'Etat (comme les societes de la Couronne au Canada). 

Outre la participation au systeme decisionnel des groupements d'inte-
ret organises vastes et dominants, le processus decisionnel intergouver-
nemental lui-meme contourne de plus en plus les organs constitution-
nels etablis de l'Etat. Au Canada, la coordination des lignes de conduite 
se heurte principalement au manque d'harmonie des mecanismes de 
negociation federaux-provinciaux et a la structure asymetrique des 
groupes de pression. Le fait que les structures des gouvernements et 
celles des groupes se renforcent mutuellement et se recoupent entrave 
les mesures de planification et d'harmonisation economiques. Par 
ailleurs, les mecanismes des relations intergouvernementales ont ten-
dance a ne pas pouvoir repondre adequatement a ces structures qui se 
chevauchent. 
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Les liens entre les elites des affaires et l'Etat sont caracterises davan-
tage par leur caractere non officiel et fluide que par un ensemble deter-
mine de mecanismes consultatifs. L'interpenetration des spheres gou-
vernementales et du milieu des affaires, les passages du secteur prive au 
public et vice-versa entretiennent cet etat de fait (Clement, 1975). 
D'autre part, le milieu syndical au Canada n'a jamais obtenu la meme 
reconnaissance officielle que dans un grand nombre de pays de l'Europe 
occidentale. Dependant davantage de l'action collective que les autres 
groupes de pression, a cause de l'insuffisance de son pouvoir de negocia-
tion, le mouvement syndical canadien a ete en grande partie incapable 
d'acquerir le statut d'une grande force politique nationale, et ses 
dirigeants demeurent en marge de la structure elitiste des pouvoirs 
(Panitch, 1984). Cette situation s'explique principalement par la frag-
mentation et la regionalisation du mouvement syndical canadien, ce qui 
reflete les conditions de l'economie, la situation des syndicats en Ameri-
que du Nord, traditionnellement moms puissants que ceux de l'Europe 
du Nord, et le fait que le Congres du travail du Canada soit affilie au 
troisieme parti canadien, le Nouveau parti democratique. 

En consequence, tous les mecanismes de prise de decisions au niveau 
interorganisationnel qui existent au Canada semblent particulierement 
improvises et mal structures. En ce qui concerne les interets prives 
organises, les caracteristiques principales sont la fragmentation de 
l'economie, la domination des milieux commerciaux et leur affronte-
ment avec les nouveaux groupements d'interets particuliers, ainsi que le 
fait que nombre des decisions cruciales touchant les affaires sont prises a 
l'etranger. En ce qui concerne les institutions politiques, le manque de 
coordination est imputable a un certain nombre de facteurs : le fait que 
pendant de longues periodes, depuis 1957, le Canada n'a pas eu de parti 
gouvernant a l'echelle nationale, probleme qu'a resolu la victoire des 
Conservateurs en septembre 1984; l'absence d'un Senat puissant repre-
sentant les regions; les liens etroits entre la dynamique de developpe-
ment des provinces et les financiers et les gens d'affaires de l'exterieur 
du pays, ainsi que le caractere tendancieux du systeme electoral, qui 
exclut dans une grande mesure les partis associes aux nouveaux mouve-
ments sociaux et qui entretient la sous-representation criante du 
Nouveau Parti democratique, le mieux place pour parler au nom du 
mouvement syndical. 

Le probleme qui afflige le Canada est l'incapacite d'integrer au pro-
cessus des relations intergouvernementales les mecanismes de media-
tion institutionnels et classiques. Le processus de l'elaboration des 
politiques et de la prise de decisions demeure fragmentaire, graduel et 
impenetrable. A l'instar du systeme americain du 0 clientelisme », 
decrit par Theodore Lowi, it provoque l'« atrophie des institutions 
democratiques » et la « creation de nouvelles structures de privileges o. 
Ce processus favorise la stabilite et, partant, la rigidite au detriment de la 
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souplesse, et sape au bout du compte la legitimite du systeme (Lowi, 
1979, p. 58 — 63). On a note un processus analogue en Europe occidentale 
(Pizzorno, 1981). Les partis politiques deviennent de veritables fourre- 
tout opportunistes, et Hs sont de moins en moths capables de formuler 
des politiques coherentes. Comme les programmes des partis finissent 
par se ressembler toujours plus, les electeurs sont de plus en plus 
desenchantes par le manque de choix apparent. Les gouvernements 
dependent de facon croissante de la contribution des groupes, et sont 
donc davantage tentes de ceder aux pressions que ces derniers exercent 
sur les depenses et l'elaboration des politiques. Cette situation contri-
bue a la crise generale qui frappe la capacite de gouverner au Canada et 
dans d'autres democraties industrielles avancees. L'ancien systeme 
pluraliste de l'elaboration des decisions n'est pas de taille a resister aux 
tensions que suscitent les attentes accrues et les revendications souvent 
presentees sous une forme non negociable. Grace a leur avantage politi-
que et a leur habilete, les groupes de pression dominants l'emportent, et 
l'influence de la masse des citoyens s'en trouve limitee, malgre l'assu-
rance nouvelle des groupements d'interets particuliers. Dans ces condi- 
tions, les politiques pluralistes provoquent au sein de la population une 
attitude d'indifference, de cynisme ou de pessimisme. En reaction, les 
gouvernements sont incites a se legitimer en englobant dans le processus 
decisionnel certains des groupes, de sorte qu'ils puissent, dans une 
certaine mesure, etre tenus responsables des consequences. 

Le fait de se tourner vers ces nouveaux modes de prise de decisions a 
l'echelon interorganisationnel accroit les pressions sur les gouverne- 
ments. Dependant maintenant des groupes organises, ils doivent satis- 
faire a la fois les groupes de pression dominants et la population en 
general : les premiers en soutenant les affaires afin de retablir la con- 
fiance du milieu des affaires et permettre a celui-ci de redevenir con- 
currentiel sur le marche international; et la derniere,  en maintenant, 
sinon en elargissant, les programmes redistributifs de l'Etat-providence. 
Empetres dans le processus de negociation entre organisations, les 
gouvernements sont atteints d'immobilisme, et les groupements d'inte-
ret organises assument le role des « gouvernements prives » inflexibles. 
C'est la qu'apparalt un paradoxe. Pendant que les groupements d'interet 
organises acquierent un role politique en tant qu'intervenants prin-
cipaux dans le processus d'elaboration des politiques, le processus 
meme de decision au niveau interorganisationnel perd de son caractere 
politique et echappe a l'emprise de la population. 

Il est neanmoins utile d'examiner l'experience de l'Europe occiden-
tale relativement au processus de prise de decisions au niveau inter- 
organisationnel, dans la mesure oh celui-ci constitue un effort pour 
nouer des relations officielles entre les groupes de pression et les auto-
rites gouvernementales. Cela comprend souvent une participation 
directe au processus decisionnel ainsi que l'elaboration de formules 
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contractuelles entre les groupes eux-memes. Ces dernieres annees, on a 
publie un nombre important de documents qui decrivent, analysent et 
critiquent ces arrangements. L'ecole neocorporatiste est la plus connue 
et celle qui rev& une importance capitale pour l' analyse de l' elaboration 
des lignes de conduite dans les systemes industriels avances18. Ces 
analyses se sont principalement attachees aux pays du nord-ouest de 
l'Europe continentale (l'Autriche, l'Allemagne de l'Ouest, les Pays-Bas 
et la Suede). Le Canada peut-il tirer des enseignements de l'experience 
corporatiste europeenne? 

Leo Panitch a defini avec justesse le neocorporatisme comme « une 
structure politique au sein du capitalisme avance qui integre les groupes 
socio-economiques organises de production au moyen d'un systeme de 
representation et d'interaction cooperative mutuelle au niveau de la 
direction, et d'un systeme de mobilisation et d'emprise sociale au niveau 
de la masse » (Panitch, 1979a, p. 44). L'analyse de Philippe Schmitter 
(1981) conduit a l'hypothese que l'on est susceptible d'adopter de telles 
dispositions corporatistes comme remede a l'indiscipline, l'instabilite et 
l'inefficacite des gouvernements modernes. I1 semble que, dans certains 
pays ou l'on a fait usage de ces arrangements, les taux de chomage soient 
inferieurs a ceux des pays qui ne l'ont pas fait. La mediation corporatiste 
a pour objectif de resoudre les conflits de la societe en amenant ses 
organismes dominants a consulter directement le gouvernement et a 
produire une politique consensuelle. Les groupes dominants (habituelle-
ment les organismes d'affaires et les syndicats) peuvent participer au 
processus decisionne mais, en contrepartie, doivent accepter des con-
traintes et des obligations restrictives. Its acquierent un statut officiel en 
echange de l'engagement de ne pas recourir a des mesures « irrespon-
sables ». L'objectif strategique vise consiste a limiter les revendications 
syndicales et a eliminer des programmes de discussions surcharges des 
gouvernements les demandes non coordonnees qui emanent du milieu 
des affaires. Ces contraintes mutuelles , notamment par l'entremise 
d'une politique des revenus, sont censees stabiliser et contenir a la fois le 
chomage et l'inflation. 

Ainsi que Claus Offe (1981) et d'autres l'ont indique, cependant, la 
legitimite et l'efficacite de la mediation corporatiste sont sujettes 
caution. Comme les interets organises ont tendance a miner les gouver-
nements parlementaires responsables, ils peuvent aussi entraver toute 
planification economique efficace et m8me contribuer a l'inflation et au 
chomage structurel. Les conflits entre les groupes de pression domi-
nants au niveau de la mediation gouvernementale tendent a etre regles au 
detriment des groupes plus faibles et non organises. Ceux-ci, en retour, 
ont tendance a corriger la situation en s'organisant. Cela merle a l'etape 
suivante, qui voit s' etendre la collaboration entre les groupes de pression 
et le gouvernement, et, bien que cela puisse reduire les risques de 
comportement irresponsable de la part d'un groupe particulier quelcon- 
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que, cela reduit encore davantage la souplesse du gouvernement. Les 
critiques des arrangements neocorporatistes dans les societes capi-
talistes recentes ont souligne a maintes reprises qu'il n'existe aucune 

logique d'echange » dans le tripartisme (Fach, 1983) et que le neocor-
poratisme ne constitue donc que la continuation de la meme vieille 
politique d'inegalite appliquee par des voies extra-parlementaires. 

Une critique encore plus serieuse de l'utilite de cette forme de media-
tion est le fait qu'elle semble atteindre son maximum d'efficacite en 
periode de prosperite, c'est-h-dire lorsque chacun peut revendiquer au 
moins une recompense quelconque. Par contre, elle tend a s'effondrer en 
periode de disette economique et de crise, c'est-à-dire precisement au 
moment ou l'on en a le plus besoin. Dans ces conditions, it y a peu de 
chances que les milieux d'affaires cedent aux revendications des syn-
dicate, surtout quand les interets des elites du milieu des affaires et des 
elites de l'Etat ne sont pas contenus par les programmes particuliers et 
distinctifs d'un parti, et quand la representation parlementaire des int& 
rets des travailleurs est faible. 

Cela s'applique particulierement au Canada, ou le Nouveau parti 
democratique n'a jamais gouverne au federal, et n'a forme un gouverne-
ment provincial que dans trois des provinces de l'Ouest pendant des 
periodes limitees. II existe de nombreuses preuves que les arrangements 
corporatistes ou tripartites ont donne les meilleurs resultats dans les 
pays diriges par un gouvernement sociodemocrate, ou dotes d'un niveau 
eleve d'organisation syndicale ou autres genres d'association. Une tra-
dition d'association sociale est particulierement favorable au neocor-
poratisme, a l'instar des effectifs qui se chevauchent et des rouages de 
direction qui s'engrenent entre organismes sociaux et partis politiques. 
De toute evidence, les arrangements corporatistes sont plus suscepti-
bles de porter fruit lorsqu'ils sont &ayes par les compromis auxquels 
sont arrives des groupements d'interets analogues au sein des institu-
tions politiques et des processus de formulation des politiques. 

Sur le plan des predispositions sociales aux arrangements corpo-
ratistes, le Canada fait figure de retardataire parmi les pays occidentaux 
et a donc mend peu d'experiences concretes en matiere de tripartisme. II 
y a quand meme eu quelques tentatives. Avant 1975, des negociations 
avaient ete entamees en vue d'une certaine forme de tripartisme entre 
l'Etat, le milieu des affaires et les dirigeants syndicaux. Meme si ces 
pourparlers prirent fin abruptement quand on introduisit les mesures 
obligatoires de limitation des prix et des salaires, on a tenu quelques 
discussions sur ces arrangements apres la levee de ces mesures limi-
tatives, l'exemple le plus notable &ant les projets de collaboration de 
1978 (phase I et phase 	Comme l'indique l'introduction des mesures 
obligatoires de limitation des prix et des salaires, it est fort possible que 
le principal obstacle au tripartisme industriel au Canada soit la culture 
politique quelque peu concurrentielle et conflictuelle du pays, caracte- 
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risee par l'association etroite entre grands gouvernements et grandes 
entreprises, sans contrepartie organisee du cote syndical. Par contre, 
c'est une culture politique caracterisee par l'evitement des conflits qui a 
facilite le corporatisme dans des pays comme l'Allemagne de l'Ouest, du 
moins jusqu'a ce que survienne la crise economique generale, qui a 
entraine l'andantissement de l'esprit de conciliation. 

Au Canada, l'exemple envahissant des Etats-Unis, en partie a cause 
des societes multinationales, fonde le processus des relations indus-
trielles sur la fagon de faire americaine, qui jusqu'a present a evite dans 
une grande mesure les solutions corporatistes. Etant donne qu'un grand 
nombre d'industries et d'organismes d'affaires importants au Canada 
sont des filiales de societes multinationales, les gouvernements cana- 
diens eprouvent plus de difficult& a conclure des ententes avec eux 
qu'avec les entreprises entierement canadiennes. Sur le plan syndical, 
les conditions sont encore moins propices au corporatisme. Le milieu 
syndical canadien est plus faible et bien plus divise que le mouvement 
syndical en Europe du Nord, et englobe une partie bien plus restreinte de 
la main-d'oeuvre. Il est en outre affilie a un parti qui, a Ottawa, se trouve 
toujours dans l'opposition. Il est donc peu vraisemblable que les gouver-
nements ou le milieu des affaires au Canada desirent partager leurs 
pouvoirs avec ce secteur au moyen d'arrangements tripartites. 

Leo Panitch (1979b), le principal intervenant canadien dans le debat, a 
non seulement confirme le scepticisme de ces analyses, mais a aussi note 
que les syndicats eux-memes reagiraient probablement de fagon nega-
tive aux mesures proposees par les gouvernements pour restreindre 
mutuellement les salaires (politique des revenus), qu'ils percevraient 
comme une autre tentative pour montrer les dents afin de stabiliser 
reconomie au detriment des travailleurs. 

Cela dit, it ne fait aucun doute qu'il vaut la peine d'etudier davantage le 
concept tripartite general de conciliation entre grands organismes 
d'interet aux vues opposees, oil le gouvernement interviendrait comme 
mediateur, etant donne surtout que l'on a Ma deploye periodiquement 
des efforts de collaboration. Le fait que le NPD ait survecu a la victoire 
electorale de 1984 des Conservateurs et qu'il ait effectivement gagne des 
sieges en Ontario, oti la crise structurelle d'industries en perte de vitesse 
necessite une formule quelconque de restructuration fond& sur le com- 
promis, est un signe politique de la faisabilite d'une telle solution. En 
meme temps, it faut souligner que tous les efforts de reforme des institu-
tions et des processus au Canada ne peuvent porter fruit que s'ils 
tiennent pleinement compte de la structure socio-economique fortement 
fragment& et regionalisee du pays. 
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Les projets de reforme : 
mecanismes de concertation et de planification 

Tout projet de reforme devraient comprendre les objectifs suivants : 
1) l'evitement des affrontements inutiles entre le gouvernement federal 
et les provinces, 2) la prise en consideration des connaissances spe-
cia1isees des groupements d'interet organises dans le processus federal-
provincial de preparation des decisions, et 3) l'adoption d'une formule 
pour ('elaboration d'une politique economique nationale qui favorise et 
protege l'union economique, compte tenu d'un degre eleve de fragmen-
tation sectorielle et regionale. Bien stir, ces objectifs s'excluent 
mutuellement en partie (1 et 2) et se chevauchent de fawn asymetrique 
en partie (2 et 3). Les principaux messages que l'on trouve dans les 
memoires presentes a la Commission illustrent cette situation. Voici un 
résumé de quelques-unes des constatations : 

Meme si le milieu des affaires semble generalement en faveur de 
minimiser ('intervention de I'Etat, it est en meme temps divise sur la 
question d'une strategic industrielle a laquelle prendraient part les 
gouvernements. 
On se preoccupe generalement fort peu des problemes occasionnes 
par les relations federales-provinciales, mais en meme temps le senti-
ment d'appartenance regionaliste reste tres puissant; en plus, it n'y a 
pas de demande de changement fondamental des attributions. 
Malgre ce regionalisme persistant et peu surprenant, qui se reflete 
dans les positions paralleles des gouvernements, la question de 
l'union economique semble diviser les groupes de pression selon des 
lignes de demarcation non regionales (divisions au sein du milieu des 
affaires, et entre ce milieu et les syndicats). 

Le message predominant des memoires presentes a la Commission 
confirme dans une grande mesure ce que l'on sait generalement : au 
Canada, le tissu socio-economique et politique est si complexe et 
embrouille que l'on n'a jamais pu trouver de formule qui puisse mettre de 
l'ordre dans les institutions et permettre au Canada de vivre la vie d'un 
Etat-nation jouissant d'une structure simple sur le plan de l'economie et 
du marche. Comme les memoires semblent I'indiquer, it entre un grand 
element d'illusion dans les discussions que I'on tient au Canada au sujet 
de l'union economique, de la restructuration industrielle et de la reduc-
tion des conflits entre les gouvernements. Ce que nous avons qualifie de 
questions tombant sous le sens dans le chapitre precedent, soit l'exas-
Oration que suscitent les conflits entre le gouvernement federal et les 
provinces, et le souhait accru que les groupes de pression et les gouver-
nements se consultent de fawn plus efficace, n'est qu'une illusion, du 
moins lorsque I'on suppose que l'une des parties peut facilement rem-
placer l'autre. Les groupes canadiens semblent dire : oublions ces luttes 
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vaines au sujet des principes des gouvernements et mettons-nous au 
travail. Mais c'est exactement cette attitude dans un systeme socio-
economique fragmente qui est a l'origine d'une bonne part des conflits 
entre le gouvernement federal et les provinces. 

Il y a une autre illusion qui pose encore plus de difficultes. Un grand 
nombre de Canadiens semblent croire que leur pays est handicaps parce 
qu'il lui manque, au niveau des institutions, ce caractere ordonne que 
l'on attribue a ses rivaux qui reussissent mieux sur le marche interna-
tional, notamment l'Allemagne de l'Ouest et le Japon. Cette illusion, qui 
comporte au moins trois aspects, ne fait que nous eloigner des mesures 
de reforme qui pourraient, de fawn realiste, etre adoptees au pays. Tout 
d'abord, le Canada n'est ni l'Allemagne ni le Japon. La culture politique 
de l'Allemagne de l'Ouest est influencee par le souci dominant d'eviter 
tout conflit. Son economie au cours de l'etape de la restructuration apres 
la guerre etait axee en tits grande partie sur les exportations, et 
aujourd'hui cette situation pose des difficultes d'ordre structurel qui 
obligent le gouvernement a appliquer des restrictions qui penalisent un 
nombre grandissant de groupes et de secteurs economiques de plus en 
plus marginalises n'ayant plus acces au courant general du processus 
decisionnel politique. Cela a eu pour consequence la formation d'un 
grand nombre de mouvements de contestation et la montee du Parti vert. 
L'etablissement d'une telle politique de « pluralisme limits o (von 
Beyme, 1978) serait plutot inacceptable au Canada. De la meme fawn, 
les Canadiens seraient probablement bien reticents a supporter le coat 
social du « modele » japonais (Watson, 1984). 

Deuxiemement, it y a de nombreuses indications que les institutions 
traditionnelles de l'Etat-nation moderne tombent en desuetude sous les 
tensions exercees par la crise economique et la fragmentation struc-
turelle dans toutes les democraties industrielles avancees. Il serait donc 
vain et anachronique dans le contexte canadien de tenter de se lancer 
dans une direction qui, ailleurs, ne semble plus prometteuse. 

Troisiemement, ce serait gaspiller les possibilites de reforme politique 
et economique du Canada que d'utiliser des modeles perimes pour 
contraindre ses institutions. L'experience canadienne, avec sa politique 
improvisee face aux problemes de la fragmentation, devrait etre conside-
r& comme un element positif et non pas comme un handicap. 

Cela dit, on peut quand meme proposer quelques projets de reforme 
qui peuvent aider a adapter la situation canadienne a un concept plus 
reflechi de l'harmonisation ainsi qu'a englober la planification neces-
sake de l'economie. En premier lieu, nous avancerons quelques propo-
sitions pour ameliorer de fawn generale les mecanismes de consultation 
entre les groupes de pression organises et les institutions centrales; 
ensuite, nous formulerons une proposition plus precise a regard de la 
creation d'un organisme de planification concu pour reunir les deux 
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elements de la vie politique au Canada, la vaste gamme des interets et le 
processus inevitable des relations intergouvernementales. 

L'affermissement des mecanismes de concertation 

S'il existe un enonce general susceptible de resumer le point de vue le 
plus souvent exprime au sujet des memoires presentes a la Commission, 
it s'agit silrement du suivant : « Nous avons besoin de davantage de 
concertation avec chacun, a tous les niveaux , sur tout et a tout 
moment » (Doray, 1984). Les intervenants desirent pouvoir prendre part 
plus facilement au processus decisionnel et ils desirent savoir ce qui se 
passe, ce qu'envisagent serieusement les gouvernements. Si on leur en 
donnait la possibilite, selon eux, ils pourraient contribuer de facon plus 
utile au processus decisionnel et ils en viendraient a faire davantage 
confiance aux gouvernements. Il y a, presque par definition, du vrai dans 
cette position generale, bien qu'il faille reconnaitre que cela equivaut 
une demande unilaterale pour recevoir davantage de pouvoirs et d'infor-
mations. Leur donner satisfaction sans critique aucune pourrait 
entrainer l'elargissement de l'ecart qui separe les groupes institution-
nalises des autres (selon ce qui a ete fait exactement). Cela peut aussi 
servir a diminuer le pouvoir et la discretion des decideurs du gouverne-
ment (ministres, hauts fonctionnaires et Parlement en session et en 
comite). Ce qui manque donc, c'est un mecanisme de consultation plus 
systematique et institutionnalise, qui permettrait a tous les groupes de 
savoir comment ils peuvent contribuer au processus et qui leur garan-
tirait une mesure d'equite lorsqu'ils rivalisent avec d'autres groupes. 
Cependant, cela devrait se faire sans entraver la capacite des gouverne-
ments de prendre des decisions assez rapidement dans une atmosphere 
d'impartialite et de respect des interets de la population. 

A cet egard, it existe deux preoccupations : nombre de groupes consi-
derent que les methodes de consultation actuellement employees sont 
biaisees, imprevisibles et inadequates; ils se plaignent aussi du caractere 
exagerement secret des deliberations du gouvernement. 

Pour contrer la premiere critique, it faudrait que les organes legislatifs 
des deux ordres de gouvernement entreprennent une etude des meca-
nismes de consultation, afin d'etablir un systeme qui serait pergu comme 
juste et adequat. Cet examen pourrait porter sur les points suivants : 
regulariser l'utilisation des comites parlementaires, qui jouiraient de 
plus de pouvoirs et d'influence, afin que les groupes sachent qu'ils 
peuvent etre entendus et qu'il leur est permis de faire connetre leur 
point de vue lors de seances publiques. Chaque groupe saurait alors la 
position des autres et pourrait ainsi repondre ouvertement. 

Deuxiemement, dans le meme ordre d'idees, on aurait recours de 
facon plus systematique et frequente a des groupes de travail, a des 
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commissions royales et a des comites du Cabinet pour entendre les 
points de vue des groupes de pression, surtout dans le cadre de seances 
publiques, et ce, pour appliquer un mecanisme officiel institutionnalise 
et general de consultation, au sein duquel chaque groupe connaitrait ses 
droits et la position des autres intervenants. Cependant, it faudrait veiller 
A eviter les formalites coateuses, comme le recours a un conseiller 
juridique pour faire une demande. Il est déjà arrive que seuls des groupes 
de pression bien nantis et informes sur le plan technique aient pu prendre 
part aux audiences de certaines commissions de reglementation (ce qui a 
incite le CRTC a recommander que soient imputes a l'exploitant autorise 
les frais juridiques que devaient assumer les intervenants representant 
l'interet public). 

Troisiemement, une autre variante est l'ancienne solution que des 
specialistes des sciences politiques proposent depuis les vingt dernieres 
annees : que le gouvernement entende les instances des groupes par 
l'entremise d'organes de concertation officiels, au sein desquels tous les 
aspects d'une question seraient representes. On considere que 
l'avantage de cette solution reside dans l'etablissement d'un dialogue 
ouvert entre les tenants de points de vue differents, en presence de 
representants du gouvernement, qui devrait vraisemblablement aboutir 
A des compromis raisonnables entre les diverses parties et permettre aux 
groupes de pression de s'assurer que le gouvernement n'est pas induit en 
erreur par les exposés tendancieux ou partiaux de groupes particuliers. 
II existe déjà des organismes de reglementation qui, en un sens, remplis-
sent cette fonction. La proposition consiste donc a etendre cet arrange-
ment a des secteurs plus generaux du processus decisionnel afin 
d'exposer davantage les points de vue et de favoriser le dialogue entre 
les groupes, en presence des decideurs. 

Par exemple, en ce qui concerne les demandes des diffuseurs, le 
CRTC procede de la maniere suivante : it tient d'abord des audiences 
non officielles. Les commissaires entendent les requerants et leur posent 
des questions sur ce qu'ils ont indique par ecrit et de vive voix. Ensuite, 
ils entendent les intervenants et leur posent des questions. Apres ces 
audiences publiques, quand tous les points de vue pertinents ont ete 
entendus et que l'on y a donne suite, le groupe de commissaires, ayant 
etudie les documents rediges par le personnel competent, etablit sa 
recommandation qui est soumise a tous les membres du Conseil (y 
compris aux commissaires a temps partiel) a des fins de consultation. 
C'est au comite executif qu'il appartient de prendre la decision definitive 
(Canada, Commission de reforme du droit, 1980, p. 22 — 28). En résumé, 
les points de vue sont exposés en public, et les discussions concernant 
les decisions se deroulent en prive. 

Ces solutions aideraient probablement a apaiser les groupes etablis et 
fourniraient une structure de consultation plus systematique; elles ne 
feraient cependant rien pour regler le probleme des groupes qui se 
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plaignent d'être exclus et, bien stir, les groupes non organises ne seraient 
pas touches. En fait, les critiques d'elitisme et de selectivite partiale que 
suscite le systeme actuel s'appliquent a fortiori aux propositions decrites 
ci-dessus, a moins de garantir a ces groupes une place dans le systeme. 
Les droits des groupes non organises peuvent bien stir etre defendus par 
un protecteur du citoyen special ou grace a d'autres dispositions du 
genre. En derniere analyse, l'apparence d'equite et de confiance donne a 
ces gens de bonnes raisons de ne pas s'activer pour s'organiser. 

Si le gouvernement se preoccupe serieusement de s'assurer que soient 
entendus les defenseurs de l'interet public qui manquent de ressources 
financieres, it pourrait adopter la solution radicale qui consiste a leur 
octroyer des fonds pour payer les frais qu'entrainent leurs &marches. 
Fred Thompson et W.T.,Stanbury ont propose que l'on adopte le 
financement dirige par l'Etat des activites des groupes de pression, au 
moyen peut-8tre de deductions facultatives sur la declaration annuelle 
d'impot sur le revenu19  ». Cela permettrait aux citoyens d'appuyer le 
groupement d'interet de leur choix, comme it leur est possible d'appuyer 
le parti politique de leur choix, une partie des frais &ant deduite de 
l'impot a payer au gouvernement (Thompson et Stanbury, 1979, p. 51 
et 52). 

Et voici, en quatrieme lieu, la derniere de nos suggestions fragmen-
taires : plus d'ouverture de la part du gouvernement, afin de gagner la 
confiance de la population et de l'informer. Les recentes dispositions 
legislatives en matiere de liberte de l'information qui ont ete adoptees 
aux deux paliers de gouvernement constituent un facteur important pour 
les particuliers. Sur un plan plus general, it serait possible de gagner 
cette confiance en donnant aux citoyens une plus grande possibilite de 
consulter les documents de l'Etat et en ayant davantage recours aux 
mecanismes de consultation ouverts exposés precedemment. 

Le degagement par un nouveau partage des pouvoirs 

En vertu de la Constitution, l'agriculture et l'immigration sont des 
secteurs qui ressortissent et au gouvernement federal et aux gouverne-
ments provinciaux. L'industrie et le commerce, dans les limites des 
provinces, relevent de la competence de ces dernieres, et, lorsque ce 
secteur revet un caractere interprovincial et international, it releve de 
l'autorite du gouvernement federal. Les gouvernements des provinces 
beneficient de pouvoirs d'imposition d'un type particulier, tandis que le 
gouvernement federal peut appliquer n'importe quelle forme d'imposi-
tion. Ce ne sont que les exemples les plus evidents du chevauchement 
des attributions. Si l'on pouvait redefinir ce chevauchement pour en 
diminuer l'importance, it est probable que l'on pourrait reduire les 
possibilites de friction et de litige. Non seulement une telle mesure 
diminuerait-elle les contacts entre les gouvernements et, par con- 
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sequent, les risques de desaccord, mais elle aurait aussi tendance 
separer les structures de groupes de pression agissant au niveau federal 
de celles des groupes qui agissent au niveau provincial. Il nous faut 
aborder de fagon plus pragmatique les questions de competence, et etre 
animes davantage du desir d'apporter des changements qui refletent les 
besoins de notre temps. De nombreux changements sont intervenus au 
Canada depuis 1867, et le partage des pouvoirs qui a ete etabli a cette 
epoque devrait lui aussi etre mis a jour. Les gouvernements devraient 
etre prets a faire des compromis pour que chacun jouisse d'une corn-
binaison homogene et appropriee de pouvoirs et d'attributions. Bien sur, 
toute redefinition des limites de competence necessiterait le con-
sentement mutuel des deux ordres de gouvernement et, par consequent, 
it s'agit peut-etre plus d'une chimere que d'une solution realiste. Quoi 
qu'il en soit, it est fort peu probable qu'une telle mesure constitue une 
solution generale aux difficultes que suscite le partage des attributions. 

Les auteurs des memoires presentes a la Commission ont tendance 
convenir qu'il faut accepter le partage des pouvoirs. Cela fait cent dix-
sept ans que cette situation existe sans changements majeurs (sauf pour 
l'assurance-chomage dont la responsabilite a ete confide au gouverne-
ment federal en 1940), et aujourd'hui la population est generalement 
disposee a la tenir pour acquise. Une societe nationale (CIL) a cepen-
dant indique qu'il serait necessaire d'uniformiser les lois du travail dans 
tout le pays afin d'eviter la confusion que cite la situation actuelle. Au 
Quebec, un groupe a exprime l'avis qu'il est necessaire de clarifier d'une 
certaine fagon la question du partage des pouvoirs, et ce, par l'entremise 
d'une commission de conciliation, 

. . . 1 qui pourrait faciliter les ententes, rapprocher les deux gouverne-
ments concernes dans le contexte de l'exercice de pouvoirs de chacun. 

(Federation de l'UPA, Lac Saint-Jean, memoire, 2 novembre 1983, p. 10) 

Meme s'il est difficile d'imaginer comment on pourrait creer un tel 
organisme, le secretariat federal-provincial de planification propose ci-
dessous pourrait englober cette fonction. 

Un secretariat federal-provincial de planification 

Le Canada est aux prises avec deux problemes economiques graves et 
chroniques : le chomage persistant et le besoin de creer une structure 
industrielle productive et concurrentielle afin de percer sur les marches 
internationaux. Le moyen classique pour combattre le chomage est la 
creation d'emplois, qui implique habituellement des projets de creation 
artificielle d'emplois finances par 1'Etat. C'est bien sur le contribuable 
qui assume les frais d'une telle operation, qui finit par entraver la 
viabilite et l'efficacite de l'economie nationale et, par consequent, influe 
negativement sur la capacite du pays de jouer un role concurrentiel dans 
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le commerce international. Autrement dit, la solution classique a l'un 
des problemes devient un moyen d'exacerber l'autre. Comme it n'existe 
pas de fagon evidente d'echapper au dilemme, it serait plus avise de 
trouver les ameliorations necessaires dans nos mecanismes de prise de 
decisions afin d'etablir une politique appropriee qui soit assez subtile et 
sensible pour faire face a une situation extremement difficile. 

De toute evidence, le milieu des affaires, les syndicats, les organismes 
benevoles et les gouvernements municipaux conviennent tous qu'il 
serait necessaire de les consulter davantage avant d'elaborer une politi-
que. Cependant, it est aussi evident que, dans une societe complexe, 
toute consultation sur une grande echelle pourrait entrainer des retards 
exageres, avec la possibilite que s'aggravent les mesententes entre des 
participants qui tiennent des points de vue differents. II serait donc 
necessaire d'etablir un mecanisme permettant d'effectuer la consulta-
tion souhaitee d'une maniere qui accroit l'efficacite de l'elaboration des 
politiques. Au Canada, it faut prendre en consideration deux niveaux de 
base : le niveau federal-provincial, et le niveau qui reunit le gouverne-
ment et le secteur prive (milieu des affaires, organismes syndicaux et 
autres associations benevoles). En d'autres termes, ce sont les deux 
dynamiques de notre etude — celle du gouvernement federal et des 
provinces, et celle des groupes de pression et des gouvernements — qui 
doivent etre integrees dans un mecanisme approprie d'elaboration des 
decisions. 

A l'heure actuelle, aucun mecanisme n'a ete mis en place pour struc-
turer les consultations entre les gouvernements, d'une part, et entre les 
gouvernements et le secteur prive, d'autre part, de maniere a faciliter le 
processus decisionnel. Il est facile de dire ce qui manque : un moyen de 
reunir les parties qui detiennent les pouvoirs, qui representent les inte-
rets legitimes, et ce, de maniere qu'elles puissent tirer avantage d'opi-
nions specialisees et etre amenees a produire des principes directeurs 
appropries. Il est bien plus difficile d'atteindre concretement un tel 
obj ect if. 

Dans le domaine de la politique economique, tant le gouvernement 
federal que les provinces jouissent de pouvoirs importants et ont, par 
consequent, des roles importants a jouer. Les decisions d'un participant 
influencent la situation des autres. Il est donc evident que la coordina-
tion des &marches decisionnelles offre potentiellement des avantages 
considerables, car l'on peut ainsi obtenir le maximum d'avantages pour 
l'ensemble de la nation. Etant donne que les gouvernements ont le 
pouvoir d'adopter des regles et de les appliquer, it semblerait raisonna-
ble qu'ils s'efforcent de se concerter. Ce que nous proposons, ce n'est 
pas une version canadienne du systeme frangais de planification indica-
tive. Il s'agit plutOt de reunir les decideurs aux niveaux federal et 
provincial et des specialistes competents dans le but de produire une 
politique economique nationale integree. Cela devient donc l'element de 
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base que le milieu des affaires, les syndicats et d'autres dirigeants 
doivent etudier et vers lequel ils doivent tendre. Le processus de mise en 
oeuvre et de negociation serait permanent, soutenu par l'interaction des 
specialistes et des autorites. 

A l'heure actuelle, le Canada a recours a un processus de collabora-
tion federale-provinciale qui vane selon les circonstances. Les minis-
teres d'execution des deux paliers de gouvernement font preuve d'une 
grande collaboration. Entre les premiers ministres, cependant, l'aligne-
ment des principes directeurs cooperatifs n'a pas ete couronne d'autant 
de succes. Leurs reunions se tiennent en dehors des activites courantes 
des gouvernements. II s'agit de rencontres entourees d'une grande 
publicite et qui, en partie du moins, se deroulent sous l'oeil vigilant de la 
presse. Dans cette arene, chaque premier ministre est une sorte de 
gladiateur luttant pour les interets qu'il represente. II subit des pressions 
pour ne pas faire de concessions et pour conclure des ententes qui, 
manifestement, favorisent les secteurs places sous son autorite. Les 
reunions sont breves et, par consequent, ne permettent pas aux premiers 
ministres de fonder leurs negociations sur une etude minutieuse des 
propositions et le long travail qu'aurait a accomplir leur personnel. II 
s'agit de rencontres aboutissant a un « verdict instantand », ou un petit 
nombre de personnel est appele a s'entendre sur des questions com-
plexes dans des conditions fort tendues. Les resultats sont generalement 
meilleurs lorsque les gouvernements peuvent travailler pendant une 
periode plus longue, en collaboration avec leurs specialistes et loin de la 
publicite entourant une conference publique — qui cite des conditions 
oil les concessions deviennent presque une reddition abjecte. 

Pour s'occuper de la politique economique globale du Canada, it serait 
donc preferable de creer un nouvel organisme qui reunirait des represen-
tants du gouvernement federal et des provinces pour conclure, sur une 
base permanente, des ententes dans l'interet general du pays, et qui, par 
la meme occasion, tiendrait compte des besoins de chaque province. 
L'autre condition serait la contribution appropriee de specialistes. 
Meme s'il est vrai que les specialistes ne s'entendent pas, leurs &sac-
cords sont bien moins importants que ceux des profanes. Un tel orga-
nisme federal-provincial ferait appel a deux types d'experts : des spe-
cialistes en relations federales-provinciales, qui seraient rattaches au 
nouvel organisme, et des specialistes d'importants secteurs de politi-
ques qu'inviteraient chaque province et le gouvernement federal pour 
eclairer les discussions et trouver des compromis acceptables. 

Comme cela met en cause deux fonctions distinctes, soit representer 
les diverses instances et beneficier de l'aide de specialistes, it convient 
peut-titre de proposer comment ces deux fonctions pourraient etre corn-
binees. Tout organisme federal-provincial chargé de preparer des deci-
sions devrait prevoir une representation egale entre les deux ordres de 
gouvernement. Cela supposerait un conseil d'administration compose, 
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par exemple, de dix representants des provinces et de dix representants 
du gouvernement federal. La repartition serait bien stir sujette 
negotiation, mais serait probablement determinee sur une base 
regionale. La representation du gouvernement federal serait etablie de la 
maniere qui convient au gouvernement, mais se composerait probable-
ment de personnes provenant des ministeres qui s'occupent d'elaborer 
les decisions en matiere d'economie. Ce groupe d'environ vingt per-
sonnes formerait le conseil d'administration, qui serait assiste d'un 
groupe de specialistes (le secretariat). 

Le directeur du secretariat serait une figure importante de l'orga-
nisme; it agirait comme directeur general de l'organisme professionnel et 
representerait ce dernier dans ses contacts avec le monde exterieur. Il 
demeurerait en liaison constante avec le conseil d'administration pour 
s'assurer de la collaboration la plus etroite possible des deux groupes. 
Evidemment, it serait essentiel de nommer a ce poste une personne 
particulierement competente, jouissant de la confiance du conseil et du 
respect du secteur prive. Cette nomination est l'element le plus impor-
tant de la mise sur pied d'un tel organisme. Qu'il suffise de penser au role 
joue par Jean Monnet dans le Plan de modernisation et d'equipement 
francais ou celui de John Deutsch aux premiers temps du Conseil econo-
mique du Canada. 

Etant donne que le secretariat aurait a etablir les propositions ini-
tiales, it faudrait qu'il soit dote d'employes superieurs tits competents, 
ayant la liberte de consulter des sources variees. Pour obtenir le maxi-
mum de collaboration, il serait essentiel que les specialistes soient 
rattaches de fawn permanente a l'organisme, et non detaches d'un 
ministere. Les propositions du secretariat seraient d'abord soumises au 
conseil d'administration pour discussion et developpement, et elles 
constitueraient probablement la base des ententes cooperatives entre les 
paliers de gouvernement afin de concerter les decisions. 

Ce processus ne serait que la premiere etape. Pour poursuivre avec 
succes une politique de developpement economique, it faudrait obtenir 
la collaboration du secteur prive. Comme l'ont indique les memoires 
presentes a la Commission, il existe chez les divers milieux interesses du 
pays un grand besoin de consultation. Etant donne que les programmes 
de developpement economique doivent comprendre directement ou 
indirectement le secteur prive, on doit s'assurer que l'on adopte les 
meilleures dispositions possibles pour maximiser la collaboration. 

Deux chosen sont necessaires : un leadership nettement defini pour 
l'elaboration des programmes de developpement et des mecanismes de 
consultation adequats pour s'assurer que l'on obtient reellement l'appui 
des participants possibles. Lorsque l'on demande aux representants du 
milieu des affaires et du secteur syndical d'aider le gouvernement, il est 
important qu'on ne se borne pas a leur demander « Que voulez-vous? ». 
Si l'on pouvait leur presenter un apergu des propositions sur lesquelles 
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se sont entendus les representants des deux paliers de gouvernement, ils 
sauraient qu'un travail minutieux a ete effectue et que les deux niveaux y 
ont donne leur aval. Le programme serait serieux et aurait déjà obtenu 
un element d'appui important. On ferait appel au concours et a la 
collaboration des representants du milieu syndical et des affaires, et, 
dans de nombreux cas, it y aurait des promesses de soutien de la part des 
gouvernements en vue d'atteindre les objectifs retenus. II est important 
que l'organisme gouvernemental prenne l'initiative de concevoir l'orien-
tation generale des decisions et les objectifs globaux. Ses initiatives 
gagneraient ainsi en clarte et en credibilite, et les representants du milieu 
syndical et des affaires, connaissant la position des gouvernements, 
pourraient y reagir sans detours. Les politiques seraient axees sur des 
objectifs nationaux bien &finis. 

Cette proposition, bien sin; ne resout pas les problemes avec lesquels 
le Canada est aux prises. II s'agit plutot d'un mecanisme qui permettrait 
justement de s'attaquer a ces difficultes. Il met ('accent sur la necessite 
de clarifier la situation entre le gouvernement federal et les provinces 
ainsi qu'entre le milieu des affaires et le secteur syndical. Nous pro-
posons cette mesure parce qu'il est difficile d'imaginer qu'un de ces 
quatre elements accepte de jouer un role secondaire; it importe que tous 
participent et que tous se sentent a l'aise dans leur role. 

De toute evidence, un tel mecanisme se heurterait a divers obstacles. 
Le Canada ne dispose pas d'organismes nationaux qui defendent les 
interets du milieu des affaires ou du secteur syndical. II existe plutot un 
grand nombre d'organismes qui tendent a se faire concurrence, et l'on 
considere generalement que cela empeche d' etablir un mecanisme 
comme celui que nous proposons. C'est possible. II faut cependant 
reconnaitre que les organismes importants qui se reunissent jouissent de 
cette sorte d'inviolabilite diplomatique si frequente dans les conferences 
federales-provinciales. Dans ces reunions, les groupes ont le pouvoir de 
decider trop de choses et par consequent ne peuvent souvent rien 
decider. Il est certain que le Canada echappe a cette sorte d'affrontement 
lors des reunions avec le secteur prive. D'autre part, il est peut- 'etre 
possible de s'arranger avec le grand nombre de groupes et d'organismes 
pour reunir une representation efficace composee de personnes dont 
aucune ne peut etre consider& comme le representant de l'un ou l'autre 
de ces grands groupes. Il est possible que les Canadiens auraient plus de 
chances de trouver un terrain d'entente si on laissait plus de place aux 
specialistes ainsi qu'au grand nombre de personnes qui prendraient la 
parole au nom des divers organismes concernes. 

Ainsi qu'il a ete note ci-dessus, it existe au Canada un grand nombre 
d'interets opposes, comme bien stir c'est le cas dans tous les pays. 
Quelles que soient les circonstances, il est difficile d'en arriver a des 
compromis. Nous proposons un mecanisme qui permettra de tirer le 
plus grand parti possible des connaissances des specialistes et de la 
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negociation dans une atmosphere qui favorisera le plus les compromis. 
Et, s'il faut constituer d'autres organismes representatifs pour defendre 
les elements qui, a l'heure actuelle, ne sont pas organises, qu'il en soit 
ainsi. Comme de toute fawn des discussions auront lieu, it est important 
qu'on les structure de maniere a contribuer le plus possible au processus 
decisionnel et a l'integration de la communaute canadienne. 
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Annexe B 
Extraits de memoires ernanant des provinces de 
l'Atlantique 

La region de l'Atlantique [ . . . ] revet peu d'importance sur le plan de 
la politique nationale [ . . . ] Les habitants de cette partie du pays ont 
peu de « poids » en termes politiques et ne disposent donc que de 
moyens limites pour faire pencher en faveur d'une region les decisions 
prises au niveau national. Les rapports entre les gouvernements provin-
ciaux et Ottawa ressemblent a ceux de David et Goliath, non seulement 
cause de la dimension relative des gouvernements mais aussi parce que 
les petits gouvernements regionaux [ . . . ] n'ont pas les moyens de 
beneficier des connaissances specialisees dont dispose le gouvernement 
plus important. Cette inegalite est en outre aggravee par les realites 
financieres de cette relation, etant donne que les quatre provinces de 
l'Atlantique dependent grandement d'Ottawa pour les financer au 
moyen de paiements de transfert. Le scenario David et Goliath se 
complique du fait que David depend de Goliath pour se nourrir (Atlantic 
Provinces Chambers of Commerce, memoire, 6 septembre 1983, p. 3 et 4). 

La region de la cote Atlantique du Canada et Saint John ont, bien stir, 
besoin de l'appui soutenu, mais approprie, du gouvernement federal. Ce 
qu'il nous faut, c'est un programme d'action a long terme bien congu, 
qui nous permettra de realiser pleinement nos possibilites et de voler de 
nos propres ailes [ . . . ] II est clair qu'il faut changer la fagon dont le 
gouvernement federal voit les chose s et elabore les decisions (Saint John 
Board of Trade, memoire, 2 septembre 1983, p. 10). 

II y a bien des annees que la region de l'Atlantique est le berceau du 
secteur industriel canadien. Nous proposons que l'on reevalue la politi-
que nationale qui &aye artificiellement une base industrielle dans la 
region centrale du Canada (Dartmouth Chamber of Commerce, memoire, 
3 octobre 1983, p. 16). 

La region de l'Atlantique subsiste avec environ 1,6 milliard de dollars 
de recettes par armee, dont la moitie, soit 800 millions de dollars, est 
versee par le gouvernement en paiements de transfert, sous une forme 
ou une autre. Nous sommes mecontents de cette situation [ . . . ] (Nova 
Scotia Federation of Labour [CTC], transcription, Halifax, octobre 1983 
[vol. 22], p. 4210). 

La politique energetique nationale du gouvernement federal ne 
s'applique pas a la region de l'Atlantique de la meme maniere qu'aux 
autres provinces (Capital Regional Development Commission Inc., 
Nouveau-Brunswick, memoire, 8 septembre 1983, p. 3). 

La politique industrielle nationale du Canada a favorise le centre du 
pays, laissant aux provinces Maritimes en general, et au Nouveau-
Brunswick en particulier, le soin d'exploiter leurs ressources primaires 
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destinees aux marches d'exportation (Parti liberal du Nouveau-Bruns-
wick, memoire, 12 septembre 1983, p. 10). A l'epoque de la Con-
federation, le Nouveau-Brunswick croyait fermement au bien commun 
et au partage, valeur des plus importantes sur laquelle a ete bati le 
Canada. La creation et la mise en oeuvre d'une nouvelle union economi-
que canadienne etaient un element vital de l'entente sociale qui avait ete 
convenue. Cette entente n'a pas ete respectee. Les attentes creees par la 
Confederation n'ont pas ete comblees. Nous estimons que la Con-
federation a desservi le Nouveau-Brunswick (ibid., p. 18). 

Nous avons trouve dans le passe que l'attitude du centre du Canada a 
notre egard, et par extension celle du gouvernement federal, etait tits 
paternaliste. Celle-ci, a son tour, se refiete dans les decisions politiques 
qui touchent les Maritimes (Ville de Charlottetown, memoire, 14 sep-
tembre 1983, p. 3). 

II devient evident [ . . . ] que le gouvernement federal ne pretend plus 
stimuler le developpement economique dans la region de l'Atlantique ou 
reduire les disparites entre cette region et le reste du pays, comme en 
temoigne le demantelement du ministere de l'Expansion economique 
regionale (Nouveau parti democratique du Nouveau-Brunswick, 
memoire, 20 septembre 1983, p. 2). 

Nous qui habitons la region de l'Atlantique sommes dans une situa-
tion pire que ceux qui vivent dans les autres regions du pays. Le 
chemage y est plus eleve et les salaires inferieurs. Nous aussi, et cela 
n'est peut-titre pas surprenant, avons moins d'emprise sur nos propres 
ressources et notre propre economie que le reste du pays et, en conse-
quence, sommes aussi, moins que les autres, en mesure de proteger la 
qualite de notre vie (Nouveau parti democratique de la Nouvelle-Ecosse, 
memoire, 29 septembre 1983, p. 4). 

La Nouvelle-Ecosse n'a jamais ete une associee a part entiere dans la 
Confederation [ . . . ] Le developpement finance par le gouvernement 
federal a joue contre nous (Nova Scotia Federation of Labour [CTC], 
memoire, 6 septembre 1983, p. 4). 

Nous n'obtenons pas notre juste part du developpement industriel 
[dans la region de l'Atlantique] (Federation des travailleurs des chantiers 
et autres industries maritimes assimilees [CTC] transcription, Halifax, 13 
octobre 1983 [vol. 24], p. 4672). 

Nous aimerions dire que notre definition des disparites regionales, qui 
sont en grande partie responsables du sous-developpement de cette 
region, et qui remontent reellement a l'epoque de la Confederation, 
reside dans la fawn dont le centre du Canada, qui a depouille la region de 
certaines de ses ressources les plus dynamiques, y compris des hommes 
et des femmes, exerce son emprise sur les ressources et le processus 
decisionnel (Social Action Commission, Roman Catholic Diocese of 
Charlottetown, transcription, 19 septembre 1983 [vol. 10], p. 2564). 
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Notes 

Pour plus de details, voir Scott (1958, p. 54-91). 
Communiqué diffuse a la suite d'une reunion avec les representants des organes 
d'information de I'Ouest, Ottawa, 8 juillet 1983, p. 14-15. 
Chambre des communes, Comite permanent des transports, Proces-verbaux et temoi-
gnages, 10 aorit 1983, p. 115-118. 
27 septembre 1983. 
Ibid. 

Projet de Ioi C-150, reintroduit lors de la session de 1984 sous le numero C-12. 
Alberta, Gouvemement de ('Alberta, Alberta in Canada: Strength in Diversity, docu-
ment de travail, Edmonton, 1983, p. 50. 
Communiqué, Ottawa, 8 juillet 1983, p. 12. 
The Financial Post, 31 decembre 1983, p. 23. 
Harmony in Diversity: A New Federalism for Canada, 1978, p. 17. 
Edmonton Journal, 3 fevrier 1983, p. A2. 
Budget, Gouvemement de l'ile-du-Prince-Edouard, mars 1983. 
Cite dans Maclean's, 15 aout 1983, p. 10. 
Alberta, Gouvemement de ]'Alberta, Alberta in Canada, 1983, passim. 
The Globe and Mail, 7 fevrier 1984. 
La Commission a consulte tous les gouvernements des provinces. Certains d'entre 
eux ont presente des memoires tandis que d'autres ont participe a des reunions 
privees. 

Voir Rokkan et Urwin (1983, p. 6-18) pour un exposé sur ce point. 
Pour de plus ampler renseignements sur la documentation, voir Lehmbruch et 
Hayward (1983); voir aussi Berger (1981), Schmitter et Lehmbruch (1979), et 
Lehmbruch et Schmitter (1982). 
Pour un expose plus Maine sur cette proposition, voir Thorburn (1984), p. 210-245. 
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